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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverle à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. ! a sance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 12 janvier a été affiché. 
n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté 
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RETRAIT DE DEUX PROPOSITIONS 


nm. le prés dent. J'ai rogu une lettre par laquelle M. le colonel 
Schneider déclare retirer la proposition (n° 353, année 1952) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre en considération 
les névessités de la défense nationale et la sauvegarde de 
l'Union francaise dans l'élaboration du traité instituant la 
Communauté européenne de défense, proposé à Ja ratification 
des Chambres, proposition qu'il avait déposée dans la séance du 
#3 octobre 1932 

Acte est donné de çe retrait. 

J'ai recu une lettre par laquelle M. de Gouyon déclare reti- 
rer la proposition (n° %M, année 192) tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir, au profit des cadres de réserve des 
troupes coloniales, les facilités ferroviaires de Ja période 
d'avant guerre ‘tearte de surclassemenut et permis), proposition 
qu'il ait de dans la séance du 7 octobre 1952. 


Al donné de ce retrait. 


RENVOIS POUR AVIS 


M, le présicent. La commission de la défense de l'Union fran- 
derman le que lui soil renvovee pour avis la proposition 
(ne 117, année 1902) de M. Alduy et des mermbres du groupe 
socialiste F, 0, et apparentés, teriiant à inviter le Gouver- 
hement à promouvoir une politique des hydrocarbures en har- 
monie avec une p'onifieation rationnelle de Féconomie des pays 
d'outre-mer de Union francaise, dont la commission du plan, 
de l'équipement et des communications est saisie au fond. 

n'y a pas d'opposition 

Confonncmwent à Farticle 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 

La commission des affaires financières demande que lui soit 
renvoyée pous avis la demande d'avis (n° 368, année 193), 
transmise por M. le président de l'Assemblée nationale, sur la 
proposition de M. D: {erre, député, et pcusieurs de ses collè- 
oganiser une exposilion de FUnion française 
à Marseille, en 19%, dont Ja commission des affaires économi- 
ques suisie au fond. 

n'y a pas d'opposition 2... 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordontx 


PROPCSITICNS DE MODIFICATIONS A LA COMPOS!TION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai clé saisi de proposilions de modifications 
à la compos'üion de cotumissions : 

Les groupes communiste et ER. P. proposent M, Mitterrand 
pour vermplacer M. à la commission des affaires écono- 

Le groupe de VE, F, A. S. propose M. Oudard pour remplacer 
. à la commission d'instruction. 


M 
Conformément à l'artiele 24 du règlement, il va être procédé à 
l'affichage de ces candidatures. 
La désignation n'intervieadra qu'après l'expiration d'un délai 
Minimum d'un heure, 
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Discussion des conclusions de la ceminission d'instruction 
concernant les opérations e!lectorales du terrioire de Mada- 
gascar ; adoption. 


M. le président, L'ordie du jour appelle la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur les opérations 
tlectorales du territoire de Madagascar (n° 2, année 1954), 

Je rappelle qu'aux termes des alinéas 8 et 9 de l'article 7 du 
règlement: « Au cours du débat pourront seuls prendre la parole 
dans la discussion générale: le le conseiller inté- 
ressé où un membre de FAssemblee le représentant, un orateur 
« contre », un orateur « pour ». 

« Le scrutin est secret, » 

La parle est à M. le rapporteur, 


M. Troisgros, rapporteur de la commission d'instruction. 
Mesdames, messieurs, votre troisième bureau, chargé de sta- 
tuer sur Ja validation des élections à l’Assemblée de l'Union 
française pour le territoire de Madagascar, a transmis à votre 
commission d'instruction deux contestations relatives à ces 
élections 

I m'eût été agréable, sachant que chaeun de vous a pris con- 
naissance dé mon RS concernant les deux contestations, 
de vVuus épargner la leeture d'un text: qui peut paraître assez 
long. Néanmoins, ce texte n'étant composé que d'argumenta- 
tions juridiques, il me paraît difficile de les résumer et, je 
n'en excuse par avance auprès de vous, il me sera donc néces- 
saire de lire tout le texte de mon rapport, 

La première contestation concerne la liste de défense des 
intéréts franco-malgaches présentée par M. Chiarasini. 

Ea seconde concerne la liste d'entente franco-malgache, pré- 
sentée sol M. Charlier, et la liste de défense des intérêts franco- 
malgaches, présentée par M. Chiarasini. 

La premiére contestation émane de M. Louis Bruelle, vice- 
résident de l'assemblée représentative de Madagascar, et de 
M. Gentet, ancien conseiller de l'Union française et candidat 
aux élections du 10 octobre 1953, Le cas personnel de M, Ehia- 
rasini, tête de la liste de défense des intérêts franco-malga- 
ches, est également soulevé par M. Charlier, conseiller de 
l'Union française, ainsi que par MM. Chavane et consorts. 
La seconde comtestation émane de M. Louis Bruelle, déjà 
cité, 

Ces deux contestations (tant basées sur des considérations 
d'ordre juridique differentes, il importe de les traiter séparé- 
ment, et votre commission d'instruetion vous propose d’émet- 
tre un vole sur chacune des parties traitées , le présent 
rapport, 


M. Rencurel, président de la commission. Voulez-vous me 
permetire de vous interrompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. 12 président. La parole est à M. le président de la commise 
sion, avec l'autorisation de l'orateur, 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, pour la 
clarté de ce débat et la bonne marche de la discussion, j'ai le 
devoir de bien préeiser que le rapport traitant des opérations 
électorales du territoire de Madagascar comporte un rapport 
d'ensemble et deux rapports de détail, car ce sont deux listes 
différentes qui sont l'objet de contestations: la première, la 
listé d'entente franco-malgache, qui a pour tête de liste 
M. Chiarasini: ja deuxieme liste qui a pour tête de liste 
M, Charlier, Des contestalions différentes ont été faites sur 
l'une et l'autre de ces listes et un vote interviendra sur les 
unes et sür les autres contestations. Je ne voudrais pas qu'il 
y eût de confusion dans l'esprit de nos collègues. Nous som- 
mes d'accord ainsi 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le raoporteur. Mes chers collègues, je vais done traiter d@ 
la première contestation qui est relative à la liste de défense 
des intérèts franco-malgaches. 

Cetie première requête fait valoir deux séries de motifs: én 
premier liew, des motifs de droit, selon lesquels M. Chiarasini, 
lors des élections, aurait été inéligible, En second lieu, des 
motifs de fait, selon Jesquels, les opérations élertorales 
auraient été faussées par Pre éléments tenant principa- 
lement à l'activité passée de M. Chiarasini, comme chef de la 
province de Tananarive, et à ses liens de famille avec te chef 


actuel de la province de Tuléar, M. Joly. 


IL importe donc d'examiner ces deux séries de motifs afin de 
chercher à savoir, comme le prétendent les requérants, tout 
d'abord si M. Chiarasini était inéligible le 19 octobre 1953, 
cusuile, si les opérations électorales ont élé faussées pour les 
raisons brièvement indiquées ei-dessus, 

M. Chiarasini était-il inéligible le 10 octobre 1953 ? Pour ! af- 
firmer les requérants s'appuient sur les textes suivants: 

a) L'article 13 de la Joi organique n° 46-2385 du 27 octo- 
bre 146, sur la composition et l'élection de l’Assemblée de 
l'Union française, qui stipule: « Les inélighilités et incompa- 
tibiltés sont les mêmes que celles prévues pour les éieelions 
à l'Assemblée nationale »; 

b) L'article 24 dn décret du 6 septembre 1947, déterminant 
les modalités d'application dans les territoires d'outre-uer de 
Jadite loi, ainsi rédigé : 

« Art. 25. — Sur tous les paints qui ne sont 
ladite loi et le présent décret, les dispositions 


as réglés par 
égislatives ou 
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en vigueur dans les terriloires d'outre-mer pour 
l'élection des députés à l'Assemblée nationale sont applicables 
aux élections visées par le présent décret, » 


3° Il s'appuie sur l'article 10 de la loi n° 51-586 du 23 mai 
1951, relative à l'élection des députés à l’Assemblée nalionale 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
iuer : 

Cet article 10 est ainsi rédigé: « Le paragraphe 3 de l'ar- 
ticie 12 de Ja loi organique du 30 novembre 1875, sur l'élec- 
tion des députés, est, en ce qui concerne les territoires visés 
à l'article 1% de la présente loi, modifié comme suit: 


« $ 3. — Ne peuvent être candidats dans le territoire com- 
pris en tout ou en partie dans Jeur ressort pendant l'exercice 
de leurs fonctions et pendant les deux années qui suivent la 
cessation de leurs fonctions par démission, destitution, chan- 
gement de résidence ou de toute autre manière les. — et 
notamment — chefs de circonscriptions administratives... » 

Les requérants remarquent que M. Chiarasini a été le chef de 
Ja circonscription administrative (appelée province) de fana- 
narive, Imoins de deux ans avant les élections du 10 octo- 
bre 1933, qu'il a été, en effet, mis à la retraite par décret du 
15 février 1952, à compter du 17 février de la mème année et 
qu'il a été maintenu en aclivité de service jusqu'au 3 août 1992. 

Les requérants prétendent de ce fait que M. Chiarasini était 
inéligible à la date du 10 octobre 19454. 


Leur raisonnement est le suivant: étant donné l’article 13 
de la loi du 27 octobre 1946, et l'article 24 du décret du 6 sep- 
tembre 1947, qui renvoient aux dispositions relatives à l’élee- 
tion des députés à l'Assemblée nationale en ce qui concerne 
les inéligibilités, la modification apportée À l'article 12, $ 3, 
de la loi du 30 novembre 1875 par l'article 10 de la Loi du 
23 mai 1951 s'applique également aux candidats aux élections 
à l'Assemblée de l'Union française et impose à ces derniers un 
délai d'inéligibilité de deux ans, et non plus de six mois, s'ils 
entrent dans une des catégories énumérées par l'article 142, 
paragraphe 3, modifié par la loi du 31 novembre 1875. 


Teile est la thèse soutenue par les requérants, 


Au sens de Ja commission, cette thèse ne peut résister à 
un examen sérieux. 


En effet, la loi du 27 octobre 1946 se réfère au délai d'inéli- 
gibilité de six mois, tel qu’il existait alors pour les élections 
de l'Assemblée nationale et non pas tel qu'il pourrait être 
modifié par la suite en ce qui concerne l'Assemblée nationale; 


2° La loi du 23 mai 1951 concerne les élections à l’Assemblée 
nationale, et nul n'igmore les conditions de rapidité dans les- 
quelies cette loi a été étudiée, puis promulguée, 

Rien ne permet donc de penser que le législateur entendait 
également modifier les conditions d'éligibilité à l'Assembiée de 
l'Union française ; 

3° Plusieurs présomptions très puissantes permettent d'affir- 
mer qu’une interprétation contraire aux points a et b est entiè- 
rement erronée; 

4° L'article 13 de la loi du 27 octobre 1946 dit que « les inéli- 
gibilités et incompatibilités sont les mêmes que celles prévues 
pour les électiôns à l’Assemblée nationale », 

Rappelons que le texte visant les élections à l'Assemblée 
nationale était alors l'article 12 de La loi du 30 novembre 1875, 
complété par l'article 45 de la loi du 5 octobre 1946, Je signale 
en passant que cet article étendait le nombre des cas d'inéligi- 
bilité prévus par la loi du 30 novembre 1875, afin de mettre 
celles-ci en concordance avec l'évolution administrative qui 
s'était produite depuis la fin de la guerre dans les territoires 
d'outre-mer. 

Cet article 12 de la koi du 30 novembre 1875 était donc la 
charte des inéligibilités, charte qui avait régi les élections pen- 
dant la Is République, sans que le délai de six mois qu elle 
avait alors fixé eût été modifié. 

Il apparaît donc normal que le législateur s’y soit référé non 
seulement en ce qui concerne les élections à l'Assemblée natio- 
nale mais aussi celles au Conseil de la République et à l'A-sein- 
blée de l'Union française. 

La modification de ce délai pouvait paraître improbable puis- 
qu'il subsistait depuis plus de soixante-dix ans, inchangé. 

Aussi, doit-on penser qu'une telle modification, si elle devait 
avoir lieu, devait être clairement indiquée pour les Wrois assem- 
blées et non pour l’Assemblée nationale seule, 

Telle était la pensée du ésislateur en 1946. 

Enfin la rédaction du texte montre clairement, par le temps 
empioyé, qui est le présent (les inéligibilités... sont...) — c'est 
là, mes chers collègues, un des points essentiels de mon argu- 


mentation — que le législateur pensait aux inéligibilités pré- 
vues alors, en 1946, et non à celles qui pourraient ètre ultérieu- 
rement établies pour l'Assemblée nationale, 

Le législateur ne prévoyait pas une adaptation automatique 
des inéligibilités pour le Conseil de la République et l'Assem- 
blée de l'Union française aux inéligibilités de l'Assemblée 
nationale. 

Une modification de cette importance, il faut le répéter, devait 
être, dans l'esprit du législateur de 1946, énoncée explicitement 
pour les trois assemblées, 

La loi du 23 mai 1951 a donc, par son article 10, modifié le 
régime des inéligibilités tel qu'il était établi par l'article 12 
de la loi du 20 novembre 1873, C'est en s'appuyant sur ce texte, 
que les requérants prétendent démontrer l'inéligibilité de 
M. Chiarasint. 

Mais, s'en tenant À la seule lettre des textes, ils con luent, on 
effet, à l'automaticité de l'appiieation de l'article 10 de la loi 
de 1951 aux élections à l'Assemblée de l'Union francaise. 

Or, on a vu, dans le paragraphe précédent, que cette automa- 
Ucité était extrèmement douteuse, 

Les requérants ont-ils interprété correctement la loi du 
23 mai 191, ou non ? On sait que, dans les cas d'obscurité de 
la loi, il faut se reporter aux travaux préparatoires, qui per- 
lucitent de trouver ou de préciser l'intention du législateur. 
Les travaux préparatoires permetlent-ils donc de penser que le 
législateur voulait modifier les cas d'inéligibilité non seulement 
pour l’Assemblée nationale, mais aussi pour le Conseil de 
République et pour l'Assemblée de l'Union française ? 

A cela votre commission a a qu'il n'en était ainsi 
en aucune manière, Aussi bien le 24 avril 1951, jour où ja 
loi a été votée en première lecture que le 22 mai 1951, où elle 
a été volée en seconde lecture, ni les députés intervenant dans 
les débats, ni le rapporteur pour avis, M. Léopold Sedar Sen- 
ghor, n'ont mentionné la possibilité d'étendre à d'autres assem- 
Llees que l'Assemblée nationale, l'article 10 aiors en discussion, 


Il semble bien que les requérants se soient laissés aller à une 
interprétation trop liltéraie des textes, En outre, ils ont ignoré 
un grand principe de droit qui domine: le droit d'inéligibihté, 

L'éligibilité est la règle l'inéligibilité, l'exception. 

Les principes le concernant sont de droit étroit et les texles 
le conce#nant doivent être interprétés restrictivement, 

Ce principe, affirmé dans de nombreux débats, au sujet de 
vérification de pouvoirs, ainsi que dans les traités du profes- 
seur Laferrière, notamment, et de Eugène Pierre, d'autre part, 
doit conduire dans le cas présent, où l'Assemblée nationale 
souveraine n'a aucunement manifesté son intention de régle- 
menter d'autres cas d'inéligibilité que ceux concernant les 
élections des députés, ce principe, dis-je, doit donc conduire à 
la conclusion que l'article 10 de la loi du 23 mai 1951 ne s'appli- 
quait pas aux dernières élections à l'Assemblée de l'Union 
française. 

Enfin, trois présomptions puissantes confirment cette inter- 

rétation : tout d'abord, si la loi du 23 mai 1951 avait dû modi- 
ier les conditions d'éligibilité à l'Assemblée de FUnion fran- 
caise, il serait inconcevable, mes chers collègues — nous 
devons le reconnaître entre nous ou, tout au moins, le supposer 
— que l’Assemblée nationale n'eût pas, dans cette hypothèse, 
consulté l'Assemblée de l'Union française, 

Après Je renouvellement en 1952 d'une moitié du Conseil de 
la République, la loi du 23 mai 1954 a été expressément écartée 
lors d’un débat au sujet de la vérification de pouvoirs par e 
rapporteur de l'époque, M. Descomps. 

Or, il est un fait également, c'est qu'en matière de droit Ja 
jurisprudence doit tout de mème être étudiée, et l'on doit 
aussi en tenir compte. 


M. Descomps déclara ‘Journal officiel des débats parlemen- 
taires du Conseil de la République, juin 1952, page 1201) : 

« Le corps électoral qui participe aux élections des conseillers 
de la République est beaucoup plus restreint que celui chargé 
d'élire les membres de l'Assemblée nationale, Il est composé 
d’électeurs plus avertis des questions politiques et ayant, dans 


‘la plupart des cas, des responsabilités dans des assemblées 


élues. C'est pourquoi la loi électorale qui s'applique à ces conei- 
toyens très évolués diffère de la première. Les conditions sont 
différentes. » 

Mes chers collègues, ces paroles n'émanent pas du rappor- 
teur de votre commission; elles sont citées au titre de la juris- 
prudence, 

Enfin, il faut considérer que le législateur, lorsqu'il éprou 
vera le besoin de modifier de façon générale les inéligiblités, 


exprimera certainement churement les modifications pour les 
trois Assemblées, 
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Ainsi, les requérants paraissent avoir Iméconpu les principes 
de l'interprétation des textes, ce qui à eu pour 
résultat de les conduire à un véritable syllogisme juridique. 

On voit done que l'Assemblée de l'Union française, pour vali: 
der M. Ghiarasini et ses colisbiers, n'aura pas seulement besoin 
de se prévaloir du pouvoir souverain qui ‘ui est accordé par les 
articles 8 et 70 de la Constitution, mais qu'elle pourra égale- 
ment s'appuyer sur le droit pour déclarer mal fondée la demande 
d'invaliduhon formulée à l'encontre de M. Chiarasini et de ses 
coisticrs, 

Voici traitée Ja première parte de Ta contestation r Jative à la 
Validation des élections de ia iiste palronnée par M. Charasini. 

Corume je lai dit au début de ce rapport, la seconde argu- 
méutation des requérants tient plus à des motifs de fait qu à 
des motifs de droit, Elie repose sur une serie de moûfs de fait, 
selon lesquels les operations électorales auraient élé faussées 
du fait des activités passées de M, Chiarasini comme chef de 
sa province, ain que du fait de ses liens de famille avec Je 
chef actue! de Ja province de Tuléar. 

convient d'examiner ces allégations, Tout d'abord, M. Chia- 
rasini, comme on Fa indiqué ci-dessus, a été chef de la pro- 
vince de Tananarive, en fait, jusqu'au 93 août 1992. 

Mis à la retraile le 17 février 1952, donc depuis vingt mois 
environ, dt avait été imaintenn en activité de service et était 
présent lors des élections provinciales de mars 1952, Ses adver- 
suires en tirent argument pour prétendre que M. Chiarasini 
avait ainsi pu placer, dans l'assemblée de Tananarive, une 
chentéle nombreuse qui s'en serait souvenu lors des élections 
du 10 octobre dernier, 

I nous paraît que porter de telles accusations serait, en fin de 
compte, faire injure à la fois à l'honnéteté d'un fonctionnaire 
et à Ja maturité des électeurs ma'gaches, La majorité recueillie 
par M. Chiarasini ne fait que prouver l'estime générale dont 11 
jouissait dans le territoire et montrer aussi que les électeurs 
faisaient confiance à ses colistiers qui déliennebt tous, dans les 
assemblées terntonales de Madagasvar, les mandats que je vais 
énumérer, car il est bon que l'Assemblée en connaisse. 


En ce qui concerne l'assemée provinciale de Tananarive, 
M. Marcel Gay est conseiller provincial el représentalif depuis 
ans, et président de la commission permanente de lassemn- 
biée représentative (grand conseil) depuis quatre ans: M. Razafy 
Ranirelsa, avocat à la cour, conseiller provincial éu en sep- 
tembre 1953 À une majorité de plus des deux liers des votants. 
l'our la province de Tuléar, M. Charles-Emile est vice-président 
de l'assemblée provinciale de Tuléar, conseiller représentatif ; 
M. Paulhe est conseiller provincial, Poar là province de ‘Tarma- 
tave, M. Armand Razafindrakoto est vice-président de l’assem- 
blée provinciale et conseiller représentatif depuis huit ans. 
Quant à M. Jean Vain, ii est conseiller représentatif de la pro- 
vince de Majunga. 

Ceci indique que les colistiers de M. Chiarasini avaient, Gepuis 
longtemps, et bien avant les élections du 10 octobre 1953, la 
confiance de la populauon de le, 

Le second grief que les requérants ont conçu contre M. Chia- 
rasini, provient du fait que le chef de Ta province de Tuléar n’est 
autre que son propre gendre, M. l'administrateur en chef Joly. 
Hs preteydent que M. Joly a tout fait pour assurer à son 
beau-père la plus large majorité à Tuléar et qu'il aurait même 
usé de pression, 

Mes chers collègues, il est bon de préciser que M. Joly avait 
quitié son poste en décembre 1992, pour un congé en France, 
done dix mois avant l'élection. Les regutrants déclarent qu'il 
était de notoriété publique, à Madagascar, que M. Joly revien- 
drait prendre son poste après les élections, mais ils oublient de 
dire que ie brait a souvent couru de démarches effectuées 
auprès de M. le ministre de Ja France d'outre-mer contre Je 
retour de M. Joly dans lle, En fait, il y est revenu; mais per- 
sonne, au moment des élections, ne pouvait se douter qu'il 
en serail ainsi. 

Ces motifs nous paraissent suffisants pour affirmer qu'invali- 
der M. Chiarasini et ses colistiers n'amnénerait, dans la Grande- 
Ile, dont les. cinq septièmes de la population ont ainsi exprimé 
leur confiance, que des blessures nouvelles, 

La démocratie demande que le libre suffrage des citoyens soit 
respecté, C'est la raison pour laquelle votre commission d'ins- 
truction s'est prononcée par treize voix contre une, et une 
abstention, pour la validation de MM. Chiarasini, Charies-Emile, 
Marcel Gay, Kazaly Randretsa et Razafindrakoto, 

L'Assemblée voudra sans donte entendre immédiatement la 
seconde partie du rapport, sur la contestation relative à la liste 
d'entente franco-malgache et à la lisie de défense des intérèts 


M. le président de la commission. Je demande la parole à ce 
sujet. 


M. le président. La parole à M. le présideut de la commis- 


Sion, 


M. le président de la commission. 1! 6-1 entendu que M, le rap- 
porteur nous fait ua exposé d'ensemble mais aura, 
comme j'ai eu soin de le préciser devant l'Assemblée, un vote 
différent sur lune et sur l'autre des contesiations, lune por- 
tant sur une liste et l’autre sur une seconde liste. 


M. le président. Nous: sommes absolument d'accord sur les 
principes de celle discussion, monsieur le président, NH est 
horimal que le rapporieur fasse un exposé complet, Puis, 
conformément au reglement, auront droit à la parole le conseil- 
ler intéressé où un mmeribre de l'Assemblée le représentant, un 
oraleu” « contre » et un oraleur « pour ». Je ne déclarerai pas 
close Ja discussion générale sans avoir donné la parole à un 
membre de ;’Assemblée présentant une motion préalahie, tou- 
jours suivant notre règlement, procédure qui respecte tous 
es droils en présence, 

La paroie est à M. Troisgros pour termine” son rapport, 


M. le rapnorteur, La seconde contestation est relative à Ja 
liste d'entente franco-malgiche et à la Liste de défense des 
intérèts franco-malgaches, 

Celte eontestalion reposerait sur la nécessité, pour chaque 
liste, de choisir une couleur déterminée pour ses bulletins de 
vote. La réponse de l'inspecteur général de la France d'outre- 
mer, haut commissaire de la République française, à M, Char- 
licr, en date du 27 octobre 1453, nous permet d’aflirmer que 
cette contestation ne peut être, en aucun eas, retenue. L'ins- 
pecteur général de la France d'outre-mer dit, en effet, et je 
cite le texte mème de sa lettre: à 

« D'autre part, en ce qui concerne la couleur des bulletins 
de vole, je vous ai indiqué qu'ils devaient être de couleur 
blanche en exéculion des prescriptions confirmées de Ja circu- 
jaire 8098 du 3 septembre 19417 du ministère de la France 
d'outre-mer, Farticle 24 du décret du 6 septembre 1947 n'ayant 
pu stpuler l'application d'un texie non intervenu à cette 
date, » 

En conséquence, votre commission s’est prononcée à l’unani- 
mité pour déclarer valables les opérations électorales du 10 oc- 
tobre 1953 du territoire de Madagascar à l'Assemblée de l'Union 
française et pour vous proposer de proclamer en conséquence 
définitivement admis MM. Charlier, Sylla, Chiarasini, Charles- 
Emile, Marcel Gay, HRazafy Randretsa et Razafindrakoto. 
(Applaudissements.) 


M. lc président. Conformément au règlement, je suis prêt à 
donner la parole, dans Ja discussion générale, au conseiller 
intéressé ou à un membre de l'Assemblée le représentant... 


M. Héïine. Monsieur le président, je prendrais volontiers Ja 
parole pour soutenir la cause de mon collègue, M. Charlier. 


M. le président, La parole est à M. Héline. 


M. Héline. [1] y à, d'ailleurs, peu à ajouter au rapport complet 
et précis de M. Troisgros. . 

Le seul grief articulé contre la liste Charlier se ramène à une 
question de couleur de bulletins. Or la réponse officielle des 
représentants de Madagascar et du Gouvernement nous a été 
communiquée, Pour lever tous les doutes à ce sujet, j'ajoute 
que j'ai ici même en ma possession les bulletins, uniformément 
blancs. Rien ne peut äonce être retenu contre l'élection de 
M. Charlier, et je suis persuadé que cette Assemblée fera justice 
de la contestation à laquel.e elle a donné lieu. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale contre les conclusions du rapport ?… 


M. Odru. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, avant de traiter la validation 
d'élection de M, Chiarasini, permettez-moi d'apporter, aux con- 
clusions du rapport de M. Troisgros, une précision nécessaire. 

M. Troisgros déclare en effet que la commission d'instruction, 
après avoir statué sur la question de la couleur des bulletins de 
vote, a déclaré valables, à l'unanimité, les opérations électorales 
du 10 octobre 1953 à Madagascar, et qu'elle propose à notre 
Assemblée, toujours à l'unanimité, de proclamer définitivement 
admis MM. Charlier, Sylla, etc. Or, en ma qualité de représentant 
du groupe communiste à la commission d'instruction, je tiens 
à déclarer que mon vote en faveur de l’utilisation des bulle- 
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tüins de vote de couleur anche ne saurait signifier et ne 
signifie pas que nous reonnaissions valables les élections du 
16 octobre 1054 à Madagascar, La meilleure preuve en est d'ail- 
leurs mon Voie hastie à la vai dation de liste Chiarashi, el 
je peux rappeer qu'en commission, seul e représentant du 
groupe commun ste à volé contre. 

Cette mise au point faile, j'en viens à l'affaire Chiarasini 
proprement dite. 

Le groupe communiste ne partage pas lophion de Ja majorité 
de la cotmmission, 6pinion exprimée par M. Troisgros, son 
orteur, en ce qui concerne Finterprétaton de FarCele 13 de la 
bi n° 465-2385 du 27 oclobre 1946, et de Farticle 10 de Ja doi 
n° 51-586 du 23 mai 1951. 

L'artice 13 de la du 27 octobre 1946 sur la composition 
et l'élection de FAssemblée de FlUnion francaise, déclare: 
« Les inéligibilités et les incompatibilités sont les mémes que 
celles prévues pour les élections de FAssemblée nationa'e, » 
Le caractère général de la rédaction de cet article ie done le 
sort des conseillers de l'Union francaise à celui des dépités, 
en ce qui concerne les inéligibilités et les incompatibilités. 

En 146, ces inéligibilités et ces incompatibilités, pour les 
députés, étaient celles prévues par le paragraphe 3 de Farti- 
cle 12 de la loi organique du 30 novembre 1873 qui prévovait 
l'écoulement d'un délai minimum de six mois entre le jour 
de la cessation de son activité et le jour de son élection, pour 
tout fonctionnaire d'autorité dans les territoires d'outre-mer, 
candidat à un mandat à l'Assemblée nationaie comme à FAsseni- 
blée de l'Union francaise, 

En 1951, par modification du praragraphe de Particle 12 de 
la loi organique du 50 novembre 1875, ce délai, pour les députés, 
fut porté de six mois à deux ans, La majorité de la comimmis- 
sion estime que cette modification n'interesse nullement les 
candidats à un siège à l’Assemblée de F'Union francaise, Si cette 
interprétation était retenue, à quel texte relatif aux inéligibiites 
et aux incompalibilités pourrait-on se référer 7... 


M. Rosenfeid. Très bien! très bien! 
M. Charics-Angdré Julien. Très bien! Toute la question est 


M. Odru. la Joi de 1875 à été et n'existe 
plus dans sa forme ancienne, 

A noire avis, l'interprétation des textes telle que la conçoit la 
majorité de la commission d'instruction aboutit à une viola- 
tion de la loi du 30 novembre 1873 moditiée, comme de la loi 
du 27 Getobre 1946. 

Le rapport de M. Troisgros argne du fait que, lors de la dis- 
cussion de Ja loi du 23 mai 1954, aucun député, non pe que 
le rapporteur pour avis, M. Senghor, n'ont mentionné là possi- 
bilité d'étendre à des assemblées autres que l'Assemblée natio- 
nale Particle 10 en discussion, Mais — je vous porc 1 question 
— qu'avaient-ils besoin d'en discuter, puisque l'article 13 Ge la 
loi du 27 octobre 1946 liait expressément le sort des conseillers 
de l'Union francaise à celui des députés ?.…. 


M. Rosenfeld. C'est incontestable. 


M. Charles-André Julien. faut que 
qui défende la loi! {Sourires.) 


M. Boiteau. C'est nortnal, 


M. Odru. En faveur de son interprétition, M. Le rapporteur 
en appelle à « trois présomptions puissantes », Quelles sout- 
elles ? 

« On peut penser dit-il — au nom de la majorité de la com- 
mission — que si la loi du 25 mai 1954 avait dû modifier les con- 
ditions d'éligébilité à l’Assemb'ée de l'Union francaise, lAssem- 
hlée nationale aurait certainement — j'attire votre attention sur 
cet adverbe — consulté j'Assemblée de Versaiiles. » 

M. le rapporteur me permettra de lui faire remarquer l'ex- 
trème débilité de cette « puissante présomption « (Sourires.) 
car tous savent iei que l'Assemblée nationale ne consulte pas 
ipsa facto Y'Assemblée de Versailles, mème quend il s'agit de 
1éduire de dix-huit mois le mandat de la moitié des conseillers 
et de procéder à des élections nouvelles, comme ce fut le cas en 
juillet 1952. 

Seconde « puissante » présomption: la déclaration de M. le 
sénateur Descomps: je cite: « Le comps électoral qui participe 
aux élections des conseillers de la République est beaucoup 
pue restreint que celui chargé d’élire les membres de F'Assem- 
ée nationale, Il est composé d'électeurs plus avertis des ques- 
tions politiques et ayant, dans la plupart des cas, des respon- 
sabilités dans des assemblées élues. C'est pourquoi la loi élec- 
torale qui s'applique à ces citoyens très évoluts diffère de a 
première. Les conditions sont différentes. » 


soit l'extrème he 


Je tiens toœ:t d'abord à faire remarquer que cette déclaration 
de M. le sénateur Descomps ne vise absolument en rien Îles 
problèmes qui nous intéressent aujourd'hui. En effet, je me 
sus reporté au Journal officiel du Conseil de Ja République du 
19 juin 1952 et j'y ai constaté que la déclaration de M. le séna- 
teur Descomps vise simplement le cas de trois listes rattachées, 
toutes les trois, au bloc démocratique stnégalais lors des der- 
uières et ons à 1 Conseil de la République, Qu'est-ce que cela 
a done à voir avee les six mois ou les deux ans ?... absolument 
lien! 


D'autre part, M. Descomps considère que c'est parce que les 
conditions de déclaration de candidatures sont prévues par la 
li relative au Consel de la Répablique qu'on ne peut pas 
&#ppliquer es dispositions de Ja loi du 23 mai 1934 concernant 

à FAssemihlie nationale, ce qui, implicitement, 
revient à dire que si la loi concernant les élections au Conseil 
Ge Ja Républiqgie avait été muette, ce sont les dispositions de 
la doi du 25 mai 1951 concernant l'Assemblée nationale qui 
aursent dù alors être appliquées, M. le sénateur Descoinps 
pease done le contraire de ce que lui fait dire M. le rapporteur, 


Enfin, je me permets, concernant ce corps électoral restreint, 
de ciler d'autres déclarations trés récentes, Dans la proposition 
de loi n° 7.172 du 14 novembre 1953, de MM, Savary, Juglas, Mal- 
brant, Conombo, Joseph-Pierre Lanel, on peut lire: « pour les 
élections qui S'effectuent avec un collège électoral resteint, il 
peut être alors facile à in ancien gouverneur de faire efticare- 
luent jouer aupres de quelques dizaines d'électeurs les services 
rendus, de multiplier les promesses, éventuellement méme. de 
Lrocéder à des pressions, ete, », 


Dans un rapport en date du {8 novembre 1953, et présenté par 
le député R. P. F. de la Guvane, M. Gaumont, au nom de la 
commission du suffiage universel de FAssernblée nationale, on 
lit: « Dans ce cas, » — il s'agit du collège électoral restreint — 
« en effet, le rappel des services opporkinément rendus, les 
promesses Imultipliées et assorties de Va caution de fait que 
constitue le prestige de Ja fonction, les pressions de toute nature 
qui peuvent êire faites sur quelques dizaines d'électeurs, tout 
cela réalise, en détinitive, une sorte de transfert grâce auquel 
l'autorité administrative, qui apparait alors comme une préro- 
gative exceptonnellement et féconde, se transforme 
dans ses effels en une influence électorale déterminante, loisque, 
cessant de se présenter comme de hauts fonctionnaires, les 
intéressés devis onent des candidats à une élection, » 

Enfin, dans un rapport en da'e du 26 novembre 193, et 
présenté par M. Yocine Dalle, député socialiste de la Guinée, au 
nom de commission des terrilo res d'outre-mer de l'Assciu- 
biée nationale, on peut lire: 

« Avec un college électoral restreint, il peut être alors 
facile de faire efficacement jouer, pour oblentr les dix ou 
douze voix qui sont nécessaires, services rendus, de 
plier ie< promesses, éventuellement même de procéder à des 
pressions, alors que pour tout autre candidat ces moyens, s'ils 
étaient employés, n'atteindraient pas leur but » 


La deuxiéme « puissante » présomplion de M. Troisgros 
s'avère douce aussi fragile que la prennere, 

Quant à la troisième « puissante présomption » de M. Trois- 
gros, elle — comme vons avez pu le constater 
l'abure d'un souhait que d'un precedent pouvant faire juris- 
prudence. 

Toutes « présomptions » de M. Froisgres prouvent, au 
contraire, la faiblesse de l'interprétation des textes telle que 
la concoit de la commission d'instruction: elles ne 
sont « puissantes » qre dans li mesure où elles attestent de 
cette faiblesse elle-méème, En conséquence, Le groupe 
niste votera contre la Validation de la (App'au- 
dissements à l'extrème gauche ) 


M. Antonini. Je demande la parole, 
W. le président. [a parole est M. 


\utonini, 

Antonini. Me-darmos, imesseur<, je m'associe tout d'sbord 
aux paroles prononcées par M. président du groupe 
R. G. R., qui à conclu à la validation de notre collègue et ami, 
M. Charlier, et j'indique immédiatement que je suis pour Ja 
Validation Ge M, Charlier, Mais si je prends la parole en ce 
moment, c'est surtout pour Ja vasidation de M, Chiarasini. 

Je voudrais, au préalable, attirer l'attention de F'Assemblée 
la proccdure actuellement inslaurée concernant Ja valida- 
de nos collègues de Madagascar, Aux termes de l'article 7 de 
notre règlenient, FAssembiée doit se prononcer par un vote 
secret sur les conclusions de la commission d'instuction, Or, 
je n'ai pas bien compris fa qui nous a été 
par ia commiss on d'instruelion, quand elle nous demande de 
ous prononcer par un vole sépalé, I me parait y avur 
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violation formelle de l'article 7 du règlement, Or, que dit le * 


rapport de la commission ?: la commnssion demande, en con- 
séquence, de proclamer « définitivement admis MM. Charlier, 
Svlla, Chiarasini, Chartes-Fmile, Gay Marcel, Razafy Randretsa 
ei Razafindrakoto », Je ne comprends pas la procédure que 
l'on veut nous imposer aujourd'hui; l'Assemblée doit se pro- 
honcer par un vote secret sur les conclusions de li comimis- 
sion, c'est-à-dire vote: pour on contre la validation de l'en- 
semble de nos collègues de Madagascar, (Vifs applaudissements 
au centre.) 

M. Odru a développé la motion préalable que nous connais- 
sens mais dont ne sommes pas encore saisis officielle- 
ment, Autre anomalie: une, motion préalable a été déposce 
dans cette Assembiée, et M. Odru, qui n'en est pas l'auteur, 
la développe avant même, je le répète, que nous en soyons 
saisis officiellement, {Protestations à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. Charles-Cros. 


ment... 


M. le président. Je vous en prie, messieurs, pas de discus- 
sions particulieres! La parole est à M. Antonini seul. 


Mais M. Odru est l'auteur d'un amende- 


M. Antonini. En ce qui concesne M. Chiarasini, les argumenta- 
tions de droit développées par Ja commission, quoi qu'en penee 
M. Odru, sont pertinentes, 

Elles ont été abondamment exposées et je n'y reviendrai pas, 
me réservant, le cas échéant, d'intervenir au moment de la 
discussion de la motion préalable déposée par mos collègues 
socialistes, Je rappellerai Simplement à cette assemblée — 
Assemblée de FUÜrnion française, ne loublions pas, dont la 
charte à été concue à Brazzavide — que M. Chiarasini se trou- 
vait en 1940 à Bangui et qu'il fut je ne dirai pas un des rares, 
mais un de ceux qui, avec son gouverneur, s'assoeia à l'appel 
lancé par le général de Gaulle, coutirmé par celui du colonel 
de Larminat. (Protestations à gauche et à l'extrême qauche.) 


M. Odru. Mais cela n'a rien à voir avec la question ! 


M. Antonini. Je croyais, répondant aux exelamations de eer- 
fains de nos collègues, qu'ils étaient pourtant sensibles à de 
tels argumeats et qu'ils rendaient hommage non seulement à 
la Résistance métropolitaine, mais à Ja Résistance outre-mer. 
{Protestations sur les mêmes Lanes ) 


M. Charles-André Julien, Encore une fois, cela n'a rien à voir, 


M. Antonini. Je me permettrai de rappeler les titres de 
M. 


M. Jean Guiter. Le parti communiste n'était pas dans la résis- 
tance à ce moment-là ! 


M. Charles-André Julien. Si M. Chiarasini, en tant que résis- 
faut, avait von voter à vingt et un ans moins trois mois, on 
ne l'aurait pas laissé voter et ses titres de résistance ne séraïent 
pas entrés en liygme de compte, La Joi est Ja loi, 


M. Antonini. Nous disculerons de Ja loi après, si vous le vou- 
lez bien, Pour le moment il n'en n'est pas question et j'ai le 
droit absolu de rappeler devant cette assemblée qui, je le 
mauintiens, est ni à 4 à la résistance outre-mer, les titres de 
résistant de M. Chiarasioi, (Très bien! très bien! Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Chiarasini, on vous l'a dit et répété, a toujours été un 
chef humain: il a été élu par la très grosse majorité du cot- 
lege électoral de Madagascar, qui, ne l'oublions pas, est un col- 
lège é'ectoral du deuxième degré: ce sont des assemblées pro- 
vineiales qui, en principe et en fait, ne peuvent pas être sen- 
sibles à l'influence des chefs qu'elles ont pu connaître à la tête 
de l'administration, 

C'est dans ces conditions que je suis favorable à la valida- 
tion de M. Chiarasini et je pense que la plupart de mes col- 
lègues seront d'accord avec moi. (Applaudissements au cen- 
tres. 


M. le président. Je suis saisi d'une motion préalable présen- 
tée par M. Charles-Cros et les membres du groune sociliste 
S. FE. O., ainsi rédigée : 

« L'Assemblée de l'Union française décide: 

« 1° De procéder au vole sur la validation de MM. Charlier, 
Sylla, Charles-Ærnile, Gay Marcel, Razafy Randretsa et Raza- 
findrakoto: 

e 2° De renvover devant la commission d'instrucHon, pour 
l'examen complémentaire des conditions d'éligibilité, le dos- 
sier relatif à l'élection de M, Chiarasini, » 


M. Galimand. la motion estelle receva- 


M. le président. La parole doit être d'abord donnée à l'auteur 
de là motion préalable, 

Je rappelle qu'aux termes du 5° alinéa de l'article 52 du règle 
ment: « Dans le débat sur la motion préjudicielle où préalable, 
l'auteur on un des auteurs de la motion, un orateur d'opinion 
contraire, le Gouvernement intéressé et Je président ou le 
rapporteur de Ja commission saisie au fond, ont seuls droit à 
Ja parole. » 

Par conséquent, conformément au réglement, la paroïe est à 
M. Charles-Cros, auteur de Ja notion. 


M. Charles-Cros. Me-daimes, messieurs, le groupe socialiste 
m'a chargé d'opposer aux conclusions de Ja commission une 
motion préalable et de céfendre devant vous la thèse suivant 
laquelle il conviendrait que l’Assemblée procédit immédiate- 
ment au scrutin sur l'admission définitive des candidats pro- 
clamés élus à Madagascar, à l’exception de M. Chiarasini; nous 
ne demandons pas son invalidation — je tiens à le préciser 
tout de suite — mais nous voudrions que son cas fût provisoi- 
rement réservé et que son dossier fût renvoyé à la commission, 
Jour un examen complémentaire des seules conditions d'éligi- 
bite, étant entendu que, Suivant en cela la commission, nous 
ne retsnons pas d'autre élément de contestation. 


Ainsi présentée, notre position est frès claire et j'en don- 
nérai les raisons, Auparavant, croyez bien que je ne me 
dissimule pas les difficultés de ma tâche: je ne suis pas 
juriste, et Dieu sait combien celte Assemblée en compte de 
nombreux et d'éminents: d'autre part, je ne suis ni membre 
ütulaire ni membre suppléant de la commission d'instruc- 
tion, et de ce fait, je n'ai pu prendre part à ses délibérations ; 
il est donc possible que certains éléments d'information m'aient 
échappé. 

Enfin, nous savons, par le rapport de M. Troisgros, que les 
conclusions de la commission ont €té adoptées à Ja quasi- 
unanimaité des membres présents, + compris Jes commissaires 
socialistes, je le reconnais bién voloutiers, mais je montrerai 
tout à l'heure que cela n'est pas incompatible avec ma pré- 
sence à cette tribune. 

Je ni'ab<tiendrai aujourd'hui de trailer au fond le problème 
de l'éligibilité de M. Chiarasini, puisqu'aussi bien notre contre- 
proposition tend à inviter là commission d'instruction à repren- 
dre l'examen de la question, Permettez-moi cependant de faire 
une brève incursion dans ce domaine, et de dire ce que je 
pense de certains arguments relevés dans le rapport qui nous 
est soumis. 

Une loi organique de 1936 stipule que les conditions d'éiigi- 
bilité à l'Assemblée de l'Union francaise sont les mêmes que 
celles prévues à l'Assemblée nationale, 

Or, les conditions requises à l'Assemblée nalionale ont été 
modifiées en 1954 et, pour vn certain nombre d'entre nous, il 
s'ensuit qu'automatiquement Jes conditions requises à J'As- 
sermblée de l'Union française ont élé modifiées de Ja même 
facon et alignées sur les nouvelles dispositions Jégales. Eh 
bien, il parait — et je cite textuellement M. le rapporteur — 
il parait « que cette aulomatieité est extrèmement douteuse », 
et méme que soutenir la thèse de j'automaticité « ne peut 
résister à un exarmen sérieux. » 

Je ne suis pas juriste, je le répète, et je ne veux m’appuyer 
ue sur le simple bon sens qui est tout de mème l'apanage 

‘un certain nombre d'entre nous, sinon de tous, je l'espère. 
D'ailleurs, je doute fort que les juristes eux-mêmes, faisant pour 
une fois exception à une tradition solidement établie depuis 
longlemps, soient tous d'accord sur l'interprétation de la loi 
donnée par M, le rapporteur, Mais enfin, puisque nous en 
sonmes à interpréter L loi, d'une facon assez parliculière, 
reconnaissons-le, chacun peut bien se demander où une telle 
méthode risque de nous conduire. I ne faut pas abuser des 
comparaisons, je le sais. Mais si vous me le permettez, je vou- 


- drais en faire une qui m'est venue à l'esprit en lisant le rapport 


de M. Troigros, 

Vous connaissez tous, mes chers collègues, l'article 26 de Ja 
loi n° 50-10 du 6 janvier 1930, portant modification et codifica- 
tion des textes qu'on applique aux pouvoirs publics. Cet article 
nous intéresse tous. Il prévoit que les membres de l’Assemblée 
pationale, du Conseil de la Répubiique et de l'Assemblée de 
l'Union française perçoivent — et moi aussi je souligne que 
le verbe « percevoir » est employé exclusivement an temps 
présent du mode indicatif — perçoivent une indemnité égaie 
au lrailement des conseillers d'Etat, Avee un pen d'inagina- 
tion je vois très bien la commission de comptabilité, emboîtant 
le pas à la commission d'inetraction (Mouvements divers) — ce 
qui ne veut pas dire qu'elle serait suivie — venir prockumner 
que l'automaticité du relévement de l'indemnité parlementaire 
est « extrèmement douteuse » (Mpplaudissemeuts à gauche), 
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lorsque le traitement des conseillers d'Etat est augmenté, et 
que parler d’automaticité en la matière « ne résiste pas à um 
exarnen sérieux ». 


M. Georges Oudard, En somime, la bourse ou la vie. 


M. Charles-Cros. Voili, mes chers collègues, à quoi ahoutit 
logiquement un raisonnement que nous sommes quelques-uns à 
considérer comme faux. Ce n'est qu'un exemple; on pourrait 
en trouver d'autres et de bien meilleurs que celui que J'ai cité. 
Mais Je dois dire tout de suite que ce n'est pas ceia, ce n'est 
pas du tout cela, ce n’est pas essentiellement cela qui a pouest 
Ines amis el moi-même à saisir l’Assemblée d'un probième qui 
revè! à notre sens un caractère d’exceptionnelle gravité, 

M. le rapporteur, après avoir judicieusement rappelé le grand 
2rincipe qui domine le”droit d’éligibiité, à eavoir que l'éligihi- 
ité est Ja règie et l'méligibilité l'exception, fait appel à l'appui 
de son interprétation de la Joi au témoignage L mon aTni 
M. Paul-Emile Descomps, sénateur socialiste du Gers. Je suis, 
vous le comprenez, toujours très sensible à l'attention portée 
aux opinions émises par les sages Qu Luxembourg. H m'est tou- 
jours agréable de cons'ater que dans les situations délicates on 
n'hésite pas à invoquer l'autorité æéelle et très sûre qui 
s'attache à leurs décisions, Je ne crains pas de dire que l'on a 
raison et que la confiance que l'on met dans leur avis est plei- 
nement justifiée. Je comprends fort bien aussi que la référence 
à une décision du Conseil de la Répubiique puisse constituer, 
ainsi que le dit M. le rapporteur, une « présomption puissante » 
et, en commission d'abord, en séance publique ensuite, avoir 
raison de quelques doutes, forcer quelques hésitations et, en 
détinitive, entrainer l'adhésion de la majorité, et, même comme 
cela se produit, la quasi unanimité. 

Seulement, il faudrait bien prendre garde de s'assurer que la 
référence est valable et, pour tout dire, correcte. Or, j'ai le 
regret d'affirmer, et notre co:lègue M. Odru en à déjà douné une 
démonstration saisissante, j'ai le regret d'affirmer, je m'en 
exceuse auprès de M. le rapporteur, que Ja référence aux décia- 
rations de M. Descomps ne s'applique en aucune façon au pro- 
blème que nous traitons aujourd'hui. (Très bien! Lrès bien! et 
applaudissements à l'ertréme gauche) 

La référence serait valable s'il était prouvé que. placés 
devant une situation identique à ceile devant laquelle nous 
nous trouvons aujourd'hui, les sénateurs ont tranché dans un 
sens déterminé qui, a:ors, pourrait, dans une certaine mesure, 
faire jurisprudence. Mais, en est-il bien ainsi, et les situations 
sont-elles identiques ? C'est ce qui reste à démontrer. 

En effet, lorsque lisant :e rapport de l'honorable M. Troisgros 
j'en suis arrivé à la citation qu'il donne de M. Pescompe, ea 
m'a rappelé quelque chose et mème quelque chose de très 
précis dans ma fuémoire, Figurez-vous que celte citation, 
comme l'a dit M. Odru, est extraite d'un documeut que j'ai 

ersenneilement été appelé à bien connaître, puisqu'il s'agit 

u rapport concernant les élections sénatoriales du Sénégal, le 
18 mai 1452, au cours desquelles j'ai été battu. (/tires.) 

Rassurez-vous d'ailieurs, je n’ai pas l'intention de raviver 'es 
passions de l’époque; je n'irai pas jusqu'à dire que je suis 
reconnaissant à mes adversaires de m'avoir évincé dn Sénat 
où, mon Dieu, depuis six années je me trouvais fort bien! 
(Suurires.) inais j'aurais mauvaise grâce, du haut de cette tri- 
bune, à ne pas déclarer qu2 cet « incident de route » m'a valu 
le plaisir et l'honneur de siéger parmi vous, et qui oserail 
dire qne ceci ne vaut pas cela ? (Très bien! très bien! et 
applaudissements sur tous les bancs.) 

Quoiqu'il en soit, le problème qu'avait à résoudre M, Des- 
Cowps dans l'affaire que je viens d'évoquer était, je le répète, 
totalement différent de celui qui nous occupe aujourd'hui. 
M. Descomps, et je demande à mes collègues d'être attentifs 
à ce point, n'a eu en aucune facon à iolterpréter la loi concer- 
nant les élections des députés, et contrairement à ce qu'affirme 
M. le rapporteur, il n'a même pas eu à en écarter r’application. 
Voici exactement ce qui s’est passé, M. Descomps a s'urplement 
constaté que les lois et règlements qui régissent l'élection des 
députés sont, sur un point très précis qui était le point contesté, 
différents des lois et règlements qui régissent l'élection des 
sénateurs et, ayant constaté cette différence, il s'est appliqué 
à en rechercher, puis à en donner publiquement les raisons 
— raisons pleinement valables d'ailleurs — dans le paragraphe 
de son rapport cité par M, Troisgros. 

Je dis bien des raisons pleinement vaïnbles car vous pensez 
que j'ai suivi de très près cette question et mon ami M. bes- 
comp: à reconnu que « le candidat $S. F. intéressé cepen- 
dant — c'était moi — n'a pas vouiu s'associer à la réclamation 
formulée, en apercevait sans doute, écrit M. Descompe, l'iuu- 
tilité ». 

Je puis mème dire anjourd'hui que j'en apercevais l'absolue 
inutilité, Mais l'utilisation qui a été faite par le rapporteur d'un 


extrait du “apport de M. Pescomps me parait d'une importance 
telle pour la clarté de notre débat que je ne voudrais pas me 
contenter d'une affirmation gratuite. Non, je n'en resterai pas 
là et je veux verser au dossier de l'affaire dont nous débattons 


aujourd'hui, l'essentiel du document auquel M. Troisgros a cru 


devoir faire référence afin que nos collègues — tous nos col- 
lègues ici présents et°qui auront tout à l'heure à prendre 
une dé*is'on importante — puissent juger en pleine counâis- 


sance de cause, 
Je vais done, si vons le permettez, en donner lecture. Ce 
texte est très court et je n'en dommnerai la lecture qne dans sa 
parle essentielle, 
« Une protestation était jointe an dossier, présentée par 


M. d'Arbousser, 


« Elle se fonde sur la vio!ation de l'article 13 de la loi du 
23 mai 1451 relative à l'élection des députés dans kes terri- 
tuires d'outre-mer, dont voici le texte. » 


« Art. 13. — Nul ne pent être candidat dans plus d'une cir- 
conscriplion électorale ni sur plus d'une liste dans la, même 
circonscription, Plusieurs listes ne peuvent avoir, dins Ja 
mème circonscription, le méme tre ni être rattachées" au méme 
parti où à la nrème organisation, » 


« Son but — Je but de la réclamation de M, d'Arbousdier — 
est de faire déclarer irrecevables les listes « action sociale » 
« Union française », ratlachées à la méme organisation 
« bloc démocratique sénégalais », et de décompter comme nuls 
les bulletins qui se sont portés sur les deux listes incrimi- 
nees, 

« Le réclamant précise qu'en vertu de l'article 79 du décret 
du ?1 septembre 1958 relatif aux élections au Conseil de la 
République dans les territoires d'outre-mer qui déclare: « Sur 
tous les points qui ne sont pas réglés par la loi ou par le 
présent décret, les dispositions législatives où réglementaires 
er vigueur dans les territoires francais d'outre-mer pour l'élecs 
tion des députés à l'Assemblée nationale sont applicables aux 
élections visées par le présent décret », on doit ampliquer 
les dispositions de l'article 13 de la loi du 23 mars 1951, 

« Mais le décret du 2% septembre 1948 règle dans son arti- 
ele 60 au méme titre que l'article 13 les conditions de recevas 
bilité des candidatures, » 

« Arf. G0, — Nul ne peut être candidat dans plus d'un terri- 
toire on sur plus d’une liste où devant plus d'un coliège élee- 
toral. Nul ne peut être candidat dans nn territoire d'outre-mer 
s'il est candidat en France métropolitaine ou dans les départe- 
ments de l'Algérie, de la Guadeloupe, de la Guvane, de li 
Martinique, de la Réunion ou dans un autre pays de FUnion 
française. » 

« On ne peut, en conséquence, déclarer que les eonditions 
de recevabilité des candidatures ent été omises et se référer 
aux dispositions de l'article 79, 

« C'est l'article 60 qui doit s'appliquer. 

« Pourquoi l'article 13... » — et c'est à ce moment qu'avant 
démontré que des textes différents étaient appliqués dans cha- 
cune des Assemblées M. Bescomm pose la question: « Pour- 
quoi l’article 13 différe-til de l'article 60 ? » 

Et il donne l'explication que M. le rapporteur a indiquée 
dans son rapport: 

« Le corps électoral qui participe aux élections des conseil- 
lers de la République est beaucoup plus restreint que celui 
chargé d'élire les membres de l'Assemblée nationale, 1 est 
composé d'électenrs plus avertis des questions politiques et 
avant, dans Ja plupart des cas, des responsalilités dans diffe- 
rentes assemblées élues, C'est pouranoi la élertorale qui 
s'applique à ces cilovens très évolués diffère de la premicre; 
les conditions sont différentes, » 

Je n'ajouterai rien à cette lecture qui se suffit à elle m°mre, 
mais je dirai que courber la loi à sa convenance, interpréter 
la loi de telle facon que si, d'aventure, À arrivait qu'elle fût 
violée, cette interprétation pourrait servir d'exeuse, non, non, 
mesdames messieurs, je pense qu'il ne pourra pas se trouver 
ici un seul Républicain pour accepter cela, La doi est la loi. et 
le respect de la loi est le fondement de la République (Applan- 
dissements à aqauche et à l'extrême qauche), comme le res- 
pect des accords est le fondement de l'Union française, 


Je conçois fort bien, et nous roncevons tous, je pener, 
qu'une Assemblée usant de son droit souverain puisse admettre 
en son sein un homme dont elle sait que, légalement, il n'était 
pas éligible lorsqu'il a été proclamé élu, La chose est de pra- 
liqne courante, parce qu'elle correspond à un droit fondamen- 
tal inscrit dans la Constitution. Notre Ascemblée, romme les 
deux Assemblées parlementaires, est parfaitement juge de 
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l'éligibilité de ses membres et de la régularité de leur élec- 


tion. 

C'est le texte même de la Constitution, je le répète. Mais 
point n'est besoin pour cela de chercher à interpréter la loi. 
Toutes les assemblées ont usé et usent de ce pouvoir souve- 
Et vou chers collègues, Vous usé 
ici il y à six ans, lorsque vous avez admis des candidats pro- 
clamés élus dans les territoires, alors que légalement ils 
n'étaient pas éligibles, et personne n'a jamais songé à vous 
Je repro her. 

Une chose est d'user d'un droit qui n’est contesté par per- 
sonne: autre chose est de chercher à interpréter Ja loi pour 
les besoins d'une cause passagére. 

Eufin, mes chers collègues, je ne suis dans cette maison que 
depuis dix-huit mois mais jai toujours été frappé du soin 


extrème avec lequel, avec très juste raison d’ailleurs, votre 


Assemblée s'applique à ne pas trop s’écarter dans les divers 
domaines de son activilé, des règles qui régissent les assem- 


hlées parlementaires, Je voudrais donc vous mettre très séricu- 
sement en garde contre le danger qu'il pourrait y avoir à adop- 
ter brusquement aujourd'hui — et sans être suffisamment in- 
formés sur le bien-fondé de certaines inter rétations de Ja 
loi — une attitude radicalement différente de celle qui, en 
utes circonstances, à été celle de notre Assemblée, S’agis- 
it d'une affaire importante, vous sentez bien que votre 
geste ne passera pas inaperçu à l'extérieur, et il pourrait, 
croyez-moi, constituer ün précédent redoutable pour l'avenir 
de notre Assemblée. 


fois.” 


H 


Encore une 


M. Foctart. Puis je vous interrompre ? 


M. Charles-Cros. Mai: certainement, 


M. Foccart. Cela ne choquera pas tellement, Tout à l'heure, 
M. Odiu à cité une proposition de loi empêchant les gouver- 
Leurs de ven siéger au sein d'assemblées avant un certain 
temps, Or, l'exposé des motifs de cette proposition demande 
— si je me souviens bien — d’harmoniser les inéligibilités 
qui sont, suivant les assemblées, soit de deux ans, soit de 
six mois, Les députés qui ont fait la loi, l'ont done eux-mêmes 
interprétée dans cet exposé des m Hifs en reconnaissant que, 
pour notre Assemblée, 11 s'agissait ben de six mois. 


Trés Lien! très Lien! ct applaudissements au centre.) 


M. Charles-Cros. Ce que vous dites, mon cher collègue, ne 
coutwedit pas du tout ce que je viens moi-même d'exposer. 
Facore une fois, je veux m'interdire d'aborder le fond du pro- 
bléme, mais je crois en avoir suffisamment dit pour que l’As- 
semblée, sans vouloir aujonrd'hui préjuger de sa décision défi- 
nitive sur le cas de M. Chiarasiai, accepte k motion préalable 
déposée par le groupe socialiste, 

Je le redis pour éviter toute équivoque sur ce point: dans 
le cadre de notre motion préalable, nous ne demandons pas 
l'invalidation de M. Chiarasini, mais l'argumentation, sur 
laquelle reposent les conclusions de la commission, tendant à 
démontrer non pas que la validation s'impose — ce qui reste 
du domaine du pouvoir souverain de l'Assemblée — mais que 
léligibilité de M. Chiarasini est certaine, me paraît véritable- 
med très fragile, C'est pourquoi, dans une affaire aussi grave 
par ses conséquences d'orde général, nous demandons un 
temps supplémentaire d'information et de réflexion. 


Si Ja commission nous disait très franchement que M. Chia- 
rasini est inéligible mais qu'en raison de certaines circons- 
lances, sa candidature à été reconnue recevable à Madagascar, 
qu'il a ét proclamé élu et que, pour ces raisons, la commis- 
sion à conclu à Ja validation, nous comprendrions parfaitement 
cela ! 

Mais on nous demande de nous aligner sur les dispositions 
d'une Joi qui n'existe plus, C'est véritablement impossible ! 
On nous demande de tortiwer la loi, ce qui est inutile, pour 
arriver au même but, C'est contre cela que mes amis et moi- 
zuème protes!ons, 


L'Assemblée a le pouvoir — et c'est sans doute le seul cas — 
de ne pas se conformer à la loi et de valider l'élection d'un 
conseiller légalement inéligible, Faites cela si tel est votre bon 
plaisir! Validez un inéligible! Vous en avez parfaitement le 
droit, Mais ne nous demandez pas de décréter préalablement 

u'un inéligible est éligible, Je vous en conjure, mes chers col- 
lègues, ne prenez pas à la légère une décision aussi sérieuse. 
C'est à votre conscience et à votre clairvoyance politique que 
je fais appel. J'espère que ce ne sera pas en vain. (Applaudisse- 
ments à gauche et à l'extiéme gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-{-il Ja parole contre la 
motion préalable ?.. 


La commission demande-t-elle la parole ?.. 
M. le président de la commission, Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. le président de Ja come 


Inission. 


M. le président de la commission, Mi: chers collègues, les 
questions de validation sont, pour une Assemblée comme la 
nôtre, toujours des questions délicates ct parfois irritantes. 

Notre devoir est de leur trouver, en toute objectivité, des 
solutions rapides, pour ne pas les laisser s'éterniser, je dirai 
méme s'enliser. 

Notre collègne, M. Cros, est l’auteur d'une motion préalable 
de Jaquelle il résulterait que notre Assemblée devrait décider 
de procéder au vote sur la validation de certains de nos col- 
lègues de Madagascar, et de renvoyer pour d’autres devant Ja 
commission d'instruction, et plus particulièrement pour l’exa- 
men complémentaire des conditions d'éligibilité du dossier 
relatif à l'élection de M. Chiarasini, 

J'ai suivi avec le plus grand intérèt les explications si vala- 
bles, sur certains points de vue, présentées par M. Cros, mais 
j'avoue avoir été surpris par sa conclusion. Notre très distin- 
oué collègue nous a dit en effet: « Je ne demande pas l'inva- 
fidation de M. Chiarasini, mais j'aurais simplement désiré que 
la commission nous donnât une raison plus franche des faits 
qui l'ont conduite à vous demander sa validation, 


Alors, pourquoi tout ce drame ? 
M. Charles-André Julien. Pour défendre la loi. 


M. le président, Le président de la commission a seul la 
parule. 


L4 
M. le président de la commission. Vous défendez étrangement 
la loi, mon cher collègne, lorsque vous prétendez qu'elle fait 
de M, Chiarasini un inéligible et qu'il faut immédiatement pro- 
céder à sa validation. 


M, Coquart. On ne vous à pas dit cela, Ne déformez pas notre 


thèse, 


M. le président, Je vous en prie, messieurs, La parole est au 
président de la commission, 


M. Coquart. Nous nous réservons de nous prononcer séparé 
ment sur Ja validation de M, Chiarasini, à la lumière de la loi, 


M. le président, Voulez-vous ne pas jaterrompre l'orateur ? 


M. le président de la commission. Je disais donc que M. Cros 
— et j'ai pris sous sa dictée ses explications. 


M. Charles-André Julien. M. Charles-Cros à dit qu'il n'y a 
pas d'illégalité pour une assemblée et qu'elle avait le droit de 
valider un inéligible. 


M. le président, Je vous en prie, me-sicurs. L'auteur de Ja 
motion, M. Charles-Cros, à développé à la tribune sa motion 
et les motifs qui l'ont insipirée ; il est normal que le président 
de la commission Jui réponde. 


M. Charles-André Julien. Il ne faut pas déformer la thèse 
qu'on veut réfuter. 1 est normal de répondre à notre motion 
préalable, mais en tant que président de Ja commission et 
non en partisan. 


M, le président. La parole es! à M. le président de la com- 
mission, 


M. le président de la commission. Vous auriez pu, mon- 
sieur Julien, attendre ma conclusion avant d'employer des 
mots aussi durs pour le président de Ja commission, qui ne 
croit pas les mériter. (Applaudissements au centre.) 


Ceci dit, je reprends Ja er expression de notre collègue, 
M. Cros, qui a précisé qu'il ne demandait pas l'invalidation de 
M. Chiarasini, ce qui est, à mon avis, le seul point important, 
et voici pourquoi: au cours de longs débats en commission, 
où presque tous les membres élaient présents, nous nous 
sommes penchés, nons aussi, sur l'aspect de fait, sur Faspect 
de droit qui, tous deux, pouvaient intéresser la commission 
et cette Assemblée à l'occasion de la contestation élevée contre 
M. Chiarasini, Et nous avons donné à la loi une interprétalion 
différente de celle de M. Charles-Cros. 
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Nous sommes, mes chers collègues, dans le domaine de 
l'interprétation. Les partisans de M. Charles-Cros diront certai- 
nement que nous voulons violer la loi; mais je vous rappel- 
lerai simplement qu'en droit concernant l'éligibilité, on est 
en matière de droit d'exception, et si l’éligibilité est la règle, 
l'inégibilité doit donc toujours ètre sanctionnée par un texte 
précis. En effet, en matière d'exception, le droit est le droit 
étroit et ne doit recevoir une application que lorsqu'un texte 
précis l'envisage. (Très bien! tres bien!) 

Or, différentes explications vous ont été fournies qui font 
ressortir en matière de droit précis les interprétations les 
lus variées. Ainsi, sur celte question, le Sénat donne une 
interprétation, alors que votre commission d'instruction en 
suggére une autre. JL naît une certaine confusion lorsqu'il 
s'agit d'appliquer ce que certains appellent la loi. 

Puisque aucun texte précis ne prévoit ni ne sanetionne 
l'inéligibilité de M. Chiarasini, obligation nous est faite de 
nous livrer à une certaine interprétaton, et nous en arrivons 
à l'application de Ja règle absolue du droit en la matière. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


Ceei a amené la majorité de votre commission à prendre les 
décisions que vous savez, et c’est pourquoi, en tant que pré- 
silent de la commission d'instruction, j'ai le devoir de vous 
demander de reje‘er la contre-proposition de notre collègue 
M. Charles-Cros (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix la motion préalable 
ha par M. Charles-Cros et les membres du groupe socia- 
iste, 


M. Charles-Cros. Je demanle un scrutin publie, 
M. Georges Oudard, Nous en demandons un également, 


M. le président. Atparavant, je dois informer l'Assemb'te 
que je suis saisi d’un amendement à Ja motion préalable de 
M. Charles Cros, présenté par M. Odru et les membres du 
groupe communiste et des membres du groupe socialiste $S. F, 
L O. ainsi conçu: « 1° supprimer les noms de MM. Gay (Mar- 
cel), Charles-Emile Razafy, Randretsa et Razafindrakoto, et les 
ajouter, au 2°, à la suite du nom de M. Chiarasini ». 


La parole est à M. Oùru pour défendre son amendement, 


M. Coquart. Je demande la parole pour un rappel au règ'e- 
ment. 


M. le président, La parole est à M. Coquart, 


M. Coquart. Je lis à l'article 52 du règlement, paragraphe 7: 
« Aussitôt après la clôture du débat sur la mobon préjudicielle 
ou préalable, celle-ci est mise aux voix ». 


Je demande l'app'ication de ce paragraphe, 


M. le président. L'article 63 du règlement dit: « Les con- 
seillers ont le droit de présenter des amenderments aux textes 
soumis à la discussion publique devant l’Assemblée, I n’est 
d'amendements que ceux rédigés par écrit, signés par l'un des 
auteurs et déposés sur le bureau de l'Assemblée... », 


Le bureau n'a pas jugé possible de ne pas appliquer l’arti- 
cle 63, qui donné aux conseillers le droit de Y des amen- 
dements aux textes présentés et soumis à la discussion pubii- 
que. 


M. Coquart. C'est un amendement aux conclusions de la 
connuission qui se wouve ainsi déposé, 


M. le président. Le règlement appelle toujours la dis-ussion 
de l'amendement avant le vote sur la motion préalable. 


Dans ces conditions, la parcle est à M. OQdru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, à l'avis du groupe commn- 
siiste, ce n'est pas seulement le dossier de M. Chiarasini qui 
devrait être renvoyé devant :a commission d'instruction, mais 
également celui de ses colistiers, car tous ont bénéficié des 
voix recueillies par M. Chiarasini sous la pression de ses fonc- 
tions administratives récentes. 


C’est pourquoi nous avons présenté un amendement en ce 
sens à la motion préalable de M. Charles-Cros. Cependant, nous 
reconnaissons que le problème essentiel est ici le respect de 
Ja loi, c’est-à-dire l’opposition à la validation du haut fonction- 
naire M. Chiarasini, qui tombe sous Je coup des conditions d’iné- 
ligibilité prévues par la loi, C’est pourquoi nous retirons notre 
amendement et nous nous rallions à la motion préalable de 
M. Charles-Cros. (Applaudissements à-l'extréme gauche et à 
gauche.) 


M. le président. L'amendement de M. Odru est retiré, 


Je vais mettre aux voix Ja motion préalable 
M. Charles-Cros. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présent{e par M. 
les-Cros, au nom du groupe socialiste. 


Le secrulin est ouvert, 


= 

= 
re 
= 


(Les votes sont recuc 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résutat du dépouillement du serne 


ün: 
Nombre des volants ..,..oo.oseosesesosoese 106 
Pour l'adoption ......,... 
Contre 121 
L'Assemblée de ] Union française n’a Pas adopté. 
M. Galimand. Monsieur le président, je demande la purr:e 
pour un rappel au reg'em°ni. 
M. le président, La parce est à M. pour 


au reglement, 


M. Galimand. On vient de nous faire voter, au serutin puliie, 
sur une motion préalable déclarée recevabie — je m'incine 
devant la décision souveraine de l'Assemblée — mais qui, du 
fait même de la décision de recevabilité, est devenue une contre- 
proposition aux conclusions du rapport Troisgros soumis à l'AS- 
semblée, Or si, à l’occasion de la discussion ouverte sur Ja 
recevabiité de cette motion préalable, on à invoqué l'arbiele 53 
du règlement, il semblait, monsieur le président, qu'il fût aussi 
pertinent, au du vote et pour déterminer Ja nature 
de ce vote, d'invoquer l'article particulier du règlement qu 
concerne les débats sur les questions de validation. 


On nous à administré tout à l'heure une magistrae leçon 
de droit, à laquelle j'ai souscrit et souseris de nouvean sans 
réserve, sur les rigueurs des disposilions restrictives et for- 
melles en matière de droit, mais, en l'occurrence, en matiere 
réglementaire, monsieur Le président, il y avait un texte fort 
explicite, le paragraphe 11 de lartice 7: « Le vote à lieu sur 
les conclusions de Ja commission ou sur telle contre-proposition 
ou sur tel amendement qui sera déposé », Ce paragraphe #1, 
monsieur le président, est nécessairement, en fonction de Ja 
logique mathématique, Ja conséquence des paragraphes 4 et 19, 
Le paragraphe 9 stipule: « Le scrutin est secret », et le para- 
graphe 10 dispose: « I a lieu dans une saile du palais ». Le 
paragraphe 11, qui suit, montrait done bien que le serulin qui 
devait sanctionner la coutre-proposition qu'était devenue la 
motion préalable estimée recevalbie, devait avoir Heu au scrutin 
secret, I semb'e, en etfet, que la volonté des auteurs du règle- 
ment, qui constitue notre derte explicite, notre obligation res- 
trictive, était que toute opinion touchant les problèmes de 
validation restät secrèle, Quand on s'est prononcé, par scrutin 
publie, sur une contre-proposition qui aboutit, en fait, au mr jet 
de la proposition de validation d'un des membres d'une histe, 
en réalité on a permis qu'une présomption sur l'opinion des 
rens qui volaient se fit dans les esprits. Cela est contraire à 
fa préoccupation qui à inspiré cet article 7, 

J'estime done, monsieur Je président — encore que vous 
avez, qualité qui me manque, autorité, une experience 
pour administrer des leçons de droit — qu'il y à ea violation 
formelle du règlement, C'est contre elle que je m'éieve, luissant 
naturellement à J'Assemblée, eur votre avis autorise 
conseülé par ceux qui vous entourent, le soin de se prononcer, 
J'estime que le vote qui est intervenu fout à l'heure, 
si on décide de l'admettre, est rég'ementairement nul et non 
avenu, en vertu même de la lecon de droit du président de 
Ja commission, Etant membre de celte commission, je ne gou- 
vais qu'être d'accord avec lui, 


M. le président. Apr 3 les les fort aïnables y d'a adre-sces 
M. Galimand à votre président de séanre (Sourres), celui-et 
est contraint de ne pas Jui repæocher d’avoir dernandé la 
parole alors que le scrutin était ouvert. 

Les observations que vient de présenter M. Galimand aurmient, 
en effet, gagné à être formulées avant le serutin et m'auraient 
permis de lui dire qu'avec les meilleures intentions da inonde, 
mon sentiment est qu'il se trompe, et l'avis du hnfreau, à ce 
égard, est formel, 


Expérimenté comme il l'est, M. Galirmand pense bien que je 
me suis préoccupé de savoir gi je devais mettre aux voix ja 
motion préalable au serutin publie on au scrutin secret, Or, 
sur ce point, l'article 66 est formel, qui stipule: 

« L'Assemblée émet des votes secrets et des vot: 


pubiire. 


= 
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— 
« I y a lieu à vote secret chaque fois qu'il s'agit de désigna- 


tion de personne et dans le cas visé à l'article 7. 

« Dans tous les autres cas, les votes sont publics, » 

Et si je me réfère à l’article 7, j'aperçois hien que le vote doit 
Ctre secret S'U s'agit de voter sur des noms ou des solutions 
de fond, mais je pense que s'agissant de voter sur des mesures 
de procédure qui ne mettent pas en cau<e validation ou inva- 
Lidation, il n'y a pas lieu à serutin secret. 

Puisque aussi bien M. Galimand à fait appel à une expérience 
que, gracieusement et trop généreusement, il veut 
en que prèler, il me permettra de Jui dire que les articles 
d'exception s'interp'êtent toujours re<stricüivement et ne sau- 
raient faire l'objet d'une interprétalion extensive, Dans ces 
conditions, puisqu'il s'agit d'un débat, en suivant la thèse do 
non honorable contradicteur, une simple dermande de renvoi 
du débat aurait Aù faire l'obiet d'un vote secret. 

Le vote secret, dans la définition exceplionnelle qui en est 
donnée au texte réglementaire ne saurait, à mon avis, Colu- 
porter d'exception ou de généralisation autrement que détinie 
et prévue expressément, Dans ces conditions, le bureau a cru 
bien interpréter le règlement, et la décision du bureau — per- 
mettez-moi de vous le dire avec beaucoup de déférence — me 
arait justifiée. (Applaudissements à gauche et sur quelques 

ancs au centre.) 


M. Galimand. Monsieur le président, soucieux de respecter 
la déférence — à laquelle je n'ai point manqué — 
que vous venez de me manifester, je comimencerai ma courte 
intervention en vous citant et en donnant une adhésion sans 
réserve à votre affirmation expérimentée. 

Comme vous l'avez dit tout à l'heure, monsieur le président, 
une interprétation de texte ne doit pas étre restrictive et ne 
saurait être extensive. Cette citation de vos propos, qui est 
une marque suppiémentaire de déférence, me permet de dire 

ue l'interprétation très restrichive que je faisais tout à l'heure 

e l'article 7 se trouve coruplétée, saus restriction ni exten- 
sion, par la lecture de l’article 66 que vous avez bien voulu 
faire. 

En effet, l'article 66 est restrictif, car il est coupé en trois 
tranches, et je me permets, monsieur le président, de Je ranpe- 
ler intégralement, ce que vous n'avez pas eu le temps de faire, 
et personne ne pensera à vous en critiquer, L'article 66 est 
CONÇU: 

« {. — L'Ascemblée émet des votes secrets €et des votes 
publics. 


«€ 2, — Il y a lieu À vote secret chaque fois qu'il s’agit de 
désignation de personne, et dans le cas visé à l’article 7. 
« 3. — Dans tous les autres cas, les votes sont publics, » 


En ce qui concerne le paragraphe 2 de cet article 66, mon- 
sieur le président, permettez-moi de vous faire respectuense- 
ment remarquer qu'il — Je n'ai pas votre expé- 
rience — deux fois restrictif, et qu'il était deux fois applicable 
dans le cas particuher, car d'une part le vote est intervenu à 
l'occasion d'une motion préalable qui portait sur une question 
de personnes puisque des noms figuraient dans ie texte et, 
d'autre part, il s'agissait bien du cas visé à l’article 7. I y 
avait done, monsieur le président, double obligation restric- 
tive de l'application — de la mauière que je me permets de 
suggérer — de l’article 7. 

Au surplus, toujours pour suivre votre leçon de droit, mon- 
sieur de président, en ce qui concerne l'article 7, je suis 
contraint de me répéter, et j'en suis navré, mais vraisembla- 
blement je n'ai pas été assez clair tout à l'heure. II faut restric- 
tivement compléter le paragraphe 9 de l’article 6 par les para- 
graphes 10 et 11. 

Mons eur le président, les observations d'ordre purement 
réglementaire que je me permets de soumettre à votre médita- 
tion n'ont plus d'intérêt que ee l'avenir, Il va sans dire que, 
m'appliquant à respecter les décisions de l’Assemblée, dont tout 
à l'heure je n'ai pas contesté la souveraineté, je ne demanderai 
pas rétrospectivement de reconsidérer le vote acquis. Mais 
comme il faut encore pour l'avenir, monsieur le président, 
savoir comment il conviendra d'interpréter restrictivement les 
articles 7, 62 et tous ceux qui pourraient nous être soumis, 
j'aimerais que le bureau prit tout le loisir de se pencher sur la 
divergence d'interprétation, de manière qu'ultérienrement ces 
problèmes « épineux », « délicats » — et je cite ici le président 
de la commission de validation — fussent traités avec toute la 
discrétion voulue et le secret réglementaire. 


M. le président, Mon cher collègue, le burean, quel qne sait 
le président de séance, ne manquera pas de suivre votre con- 
seil pour l'avenir et de se pencher sur les textes, qu'on n'étudie 
jamais assez, à charge pour nos collègues qui auront à faire 


un rappel au règlement, de se donner aussi dans l'avenir la 
discipline de le formuler avant que le scrutin soit ouvert. 


P M. Galimand. J'ai respecté le règlement, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

. La commission conclut au rejet des deux séries de contesta- 
tions dont elle a été saisie. Elle propose à l’Assemblée d'émettre 
un vote sur chacune de ses conc:usions, Rien dans le règle- 
ment ne s'oppose à ce que satisfaction soit donnée à la demande 
de la commission d'instruction, 

n'y a pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé, 

Je vais d'abord appeler l'Assemblée à voter au scrutin 
secret, conformément à l'article 7 du règlement, sur le rejet 
des contestations relatives à la liste de défense des intéréts 
franco-malgaches, 

Le scrutin aura lieu dans la salle de pointage en présence de 
l'un des vice-présidents ei de deux secrétaires qui pointeront 
les votants, 

Le bureau de vote est ainsi constitué : 

M. Georges Riond: vice-président ; 

MM. Fontanet et Robert Léon: secrétaires. 

… Conformément aux alinéas 5 et 6 de l'article 67 du règlement, 
il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues, en appe- 
lant tout d'abord ceux dont le nom commence par une lettre 
tirée au sort; il sera ensuite procédé au contre-appel des con- 
seillers qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelle va commencer 
l'appel nominal. 


(Le tirage au sort a lieu.) 


M. le président. Le sort a désigné la lettre S. 

J'invite nos collègues à demeurer à leur banc et à ne se 
rendre dans la salle de vote qu'à l'appel de leur nom. 

Ceux qui sont d'avis d'adopter les conclusions de la commis- 
sion — c'est-à-dire de rejeier les contestations relatives à la 
liste de défense des intérêts franco-malgaches — déposeront 
dans l'urne une enveloppe contenant un bulletin blanc. 

Ceux qui sont d'avis de rejeter les conclusions de la commis- 
sion — c'est-à-dire d'admettre les contestations relatives à Ia 
liste de défense des intérêts franco-malgaches — déposeront 
dans l'urae une enveloppe contenant un bulletin bleu, Ceux 
qui désirent s'abstenir volontairement déposeront dans l'urne 
une enveloppe contenant an bulletin blanc rayé de bleu. 


Le scrutin est ouvert. 
Iluissier, veuillez commencer l'app:1 nominal. 
(I est procédé à l'appei nominal.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé, 

IL va être procédé au contre-appel. 

(L'opération a licu.) 

M. le président. Le contre-appel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement. 

La séance est suspendue pendant l'opération de dépouille- 
ment du scrutin. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures trente, est reprise à 
dix-sept heures quarante.) 

M. te président. La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 

Nombre de 110 


Suftrages CXPriIMÉS 107 
Majorité absolue nero. 54 


Pour l'adoption .......... 81 
Contre 26 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

En conséquence, a première série de contestations, relative 
à la liste de défense des intérêts franco-malgaches est rejetée. 

Je vais maintenant appeler l'Assemblée À voter au scrutin 
secret sur le rejet de la contestation relative à la liste d'entente 
franco-malgache et à la liste de défense des intérêts franco- 
malgaches, 


di 


du 
d' 
fr. 
(| 
li 
} 
G 
D 
M 
ri 
d 


Je vais tirer au sort la letire par laquelle va commencer l'ap- 
pel nominal. 
(Le tirage au sort a lieu.) 


H. le président. Le sort a désigné la leltre C. 

J'invite nos collègues à demeurer à leur banc et à ne se rendre 
dans la salle de vote qu'à l'appel de leur nom. 

Ceux qui sont d'avis d'adopter les conclusions de la comimis- 
sion — c'est-à-dire de rejeter la contestation relative à la Este 
d'entente franco-malgache et à la liste de défense des intérèts 
franco-malgaches et d'admettre MM. Charles-Emile, Charlier, 
Chiarasini, Gay, Randrelsa, Razafindrakoto, Sylla — déposeront 
dons l'une une enveloppe contenant un bulletin blanc. 

Ceux qui sont d'avis de rejeter les conclusions de la commis- 
sion — c'est-à-dire d'admettre Ja contestation relative à la 
liste d'entente franco-mäalgache et à la liste de défense des inté- 
rèts franco-maïgaches — déposeront dans l'urne une enveloppe 
contenant wa buletin bleu. 

Ceux qui désirent s'abstenir volontairement déposeront dans 
J'urne une enveloppe contenant un bulletin blanc rayé de 

Le scrutin est ouvert, 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. L'appel nominal est terminé, 
IL va être procédé au contre-appel. 
(Le contre-appel a lieu.) 


M. le président. Le contre-appel est terminé, 

Personne ne demande plus à voter 

Le serulin est clos. 

Le résullat du scrutin sera proclamé ulltiieurement, 

La séance est suspendue pendant l'opération de dépouille- 
ment du scrulin. 

(La séance, suspendue à dix-huil heures dir, est reprise à 
dir-huit heures quinze.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 

Nombre de 93 


Majorilé absolue 46 


Pour l'adoption ........... 80 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
En conséquence, la deuxième contestation est rejetée. 


Je déclare donc admis: MM. Charjes-Emile, Charlier, Ch'arasini, 
Gay, Rundretsa, Razafindrakoto, Sylla, (Applaudissements.) 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion des conclusions de la commission d'instruction 
concernant les opérations électorales du territoire de la 
Haute-Voita pour un conseiller. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion des 
conclusions de la commission d'instruction sur l'élection de 
M. Dorange par le territoire de la Haute-Volta. 

Je rappelle qu'aux termes des alinéas 8 et 9 de l’article 7 du 
règlement: 

« Au cours du débat pourront seuis prendre la parole dans 
la discussion générale : 

« Le rapporteur; 

« Le conseiller intéressé où un membre de l'Assemblée le 
représentant; 

« Un crateur « contre »; 

« Un oraleur « pour ». 

« Le scrutin est secret. » 

La parole est à M. Je rapporteur. 

M. Schmitt, rapporteur de la commission d'instruction. Mes- 
dames, messieurs, votre commission d'instruction à été saisie 
d'une protestation présentée par M. Louis Odru an nom du 
groupe communiste le 5 décembre 1953, qui demandait l'annu- 
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lation des élections du 10 octobre 1953 dans le territoire de la 
Haute-Volta. 

Au cours de la réunion de la commission du 8 janvier 1964, 
M. Odru a déclaré que la protestation qu'il avait formulée le 
5 décembre 1953 ne visait en aucune manière la liste présentée 
par M. Dorange. 

En conséquence, aucune contestation ne se trouvant opposée 
à cette liste, votre commission d'instruction vous propose à 
l'unanimité la validation du candidat de Ja liste Dorange qui 
a été proclamé élu à l'issue des operations électorales du 
19 octobre 1953 à Ouagadougou, savoir: M. borange (Michel). 
(Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-til la parole 

La commission conclut à la validation des pouvoirs de 
M. Dorange. 

Je vais appeler F'Assemdbice à voter au scrutin secret sur ces 
conclusions, conformément à l'article 7 du règlement, 

Le serubn aura lieu dans la salle de pointage en présence du 
méèine bureau de vote que précédemment, 

Conformément aux alinéas 5 et 6 de l'article 67 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal de nos collègues 
en appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée au sort: il sera ensuite procédé au contre-appel des 
conseillers qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par laquelie va commencer 
l'appel nominal, 

(Le tirage au sort à lieu.) 


M. le président. Le sort a désigné la lettre D. 

J'invite nos collègues à demeurer à leur banc et à ne se 
rendre dans la salle de vote qu'à l'appel de leur nom, 

Ceux qui sont d'avis d'adopter les conclusions de la commis- 
sion déposeront dans l'urne une enveloppe contenant un buile- 
tin blane. 

Ceux qui sont d'avis de rejeter les conclusions de la comamis- 
sion déposeront dans l'urne une enveloppe contenant un bulle- 
Un bleu. Ceux qui désirent s'abstenir volontairement déposeront 
dans l'urne une enveloppe contenant un bulletin blanc rayé 
de bleu. 

Le scrutin est ouvert, 

Huissier, commencer l'appel nominal, 

(L'appel a lieu.) 

M, le président. L'appel nominal est terminé, 

va être procedé au contre-appel. 

(Le contre-apzel a lieu.) 

M. le président. Le contre-appel est tertniné, 

Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

Je propose à l'Assemblée, afin de pouvoir examiner en temps 
voulu la dernière question inscrite à notre ordre du jour, de 
ne pas suspendre sa séance pendant le dépouillement du serue 
tin, dont le résultat sera poclumé ultérieurement,  (Assen- 
timent.) 


—1— 


ASSEMRLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Discussion des conclusions de la commission d'instruction con- 
cernant les opérations électorales du territoire de la MHaute- 
Volta pour deux conseillers. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseuss'on des 
conclusions de la commission d'instruction sur l'élection de 
MM. Bouda et Dède élus par le territoire de la Haute-Volta (n° 4, 
annee 1954), 

Je rappe.le qu'aux termes des alinéas 8 et 9 de l’article 7 
du règlement : 

« Au couts du débat pourront seuls prendre la parole dans 
Ja discussion générale : 

« Le rapporteur; 

« Le conseiller intéressé ou un membre de l'Assemblée le 
représentant; 

« Un orateur « contre »; 

« Un orateur « pour »; 

« Le scrutin est secret », 

La parole est à M. le rapporteur, 
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M. Schmitt, rapporteur de Ia commission d'instruction. Mes- 
dames, messieurs, votre cotntmission d'instruction a été saisie 
d'une profestätion présentée par M. Odin au du 
groupe communiste de 5 décembre 1953, qui demandait lannu- 
lation des élections du 10 ,oclubre 1953 dans le territoire de 
la Haute-Volta, 

Au cours de la réurcon de la commission du 8 janvier 1954, 
M. Odru à déclaré que dla protestation qu'il avait formulée Je 
5 décembre 1953 ne visait en aucune 1naniere la liste présen- 
tée par M. Bouda. 

En conséquence, aucune contestation ne trouvant opposée 
à cette liste, votre commission d'instruction vous propose à 
l'unanimité la validation des candidats de la Histe Bouda qui 
ont été proclamés élus à lissue des opérations électorales du 
19 octobre 1955 à Ouagadougou, savoir: MM. Pouda (François), 
Dede (Pierre), (Applaudissements.) 


M. le président, Quelqu'un demandet-il la parole 

La commission conclut à Ja validation des pouvoirs de 
MM. Bouda et Dide, 

Je vais appeler l'Assemblée à voter au serutin secret sur 
ces conclusions conformément à l'article 7 du règlement. 

Le serutin aura lieu dans la salle de pointage en présence 
du mème bureau de vole que précédemment, 

Conformément aux alinéas 3 et G de Farticle 67 du règle- 
ment, il va étre po? a l'appel nominal de nos collègues 
en appelant tout d'abord ceux dont le nom commence par une 
lettre tirée an sort: il sera ensuile procédé au con're-appel des 
conseillers qui n'auront pas répondu à l'appel de leur nom. 

Je vais tirer au sort la lettre par Hiquelle va commencer l'ap- 
pel nominal, 

(Le tirage au sort a lieu.) 


M. le président. Le sort à dés gné la lettre D. 

J'invite nos collègues à demeurer à leur bane et à ne se 
rendre dans Ja salle de vote qu'à Fappel de leur nom. 

Ceux qui sont d'avis d'adopter les conclusions de Ja com- 
mission déposeront lurne une euveloppe contenant un 
bulletin blane, 

Ceux qui sont d'avis de rejeter les conclusions de la com- 
Mission déposeront dans lurne vne enveloppe contenant un 
bulletin bleu. Ceux qui désirent S'abstenir volontairement dépo- 
seront dans lurse une enveloppe contenant un bulletin blanc 
de bleu. 

Le serutin est ouvert. 

Huissier, veuillez commencer l'appel nominal, 


(L'appel nominal à Ben) 


M. le président, Le contre appel est leriminé, 
H va être procédé au contre-sppel 
(Le contre-appel a lieu.) 


M. le président, Le e<t terminé, 

l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

Etant donné l'heure tardive, l'Assemblée voudra sans doute 
renvoyer à sa plus prochaine séance le résultat du dépouille- 
ment du scrutin, (Assentiment.) 


ASSEMBLCE DE L'UNION FRANÇAISE 


Reprise de la discussion des conclusions de la commission 
d'instruction concernant les opérations électorales du terri- 
toire de la Haute-Voilta gour un conseiller; adoption. 


M. le président. Je vais donner communication à l'Assem- 
blée du résultat du serutin sur les conelus'ons de la commis- 
si00 d'instruction tendant à valider les pouvoirs de M. Dorange. 

Nombre des volants... 80 
Suffrages exprimés 

Pour l'adoption ....,....,, 77 

L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

En conséquence, M. Dorange est admis. (Apnlaudissements à 
gauche et au centre.) 


MODIFICATIONS A LA CONPOSITION DE COMMISSIONS 


M. le présicent. Conformément à l'article 25 du règlemert, 
il a été procédé à l'afiichage des candidatures à des comtui:s- 
Sons. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

Ea conséquence, je proclame : 

Membre de la conmmission des affaires économiques: M. Mitier- 
rand, en remplacement de M. Egretaui ; 

Membre de la commission d'instruction: M. Oudäard, en rem- 
placenwnt de Frex. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M, Roulleaux-Dugage un rapport, 
fait au vom de la cominission de politique générale, sur la 
proposition (n° 369%, année 1933) de MM. Georges Riond, Cornet, 
Dardelle, de Gouvon, Loste, Michalet, Roulleaux-Dugagre, 
Schleiter, Signoret et des membres des groupes des répulti- 
cains indépendants, des paysans indépendants et des indépen- 
dants d'Union France-Algérie, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à organiser une Journée Lyautey à l'occas:on du cente- 
naire de la naissancg du maréchal Lyautey. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pialoux un rapport, fait au nom de la rome 
rission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tises el doinamtales, sur la demande d'avis (n° 928, 
1953), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant réorganisation du conseil du 
contentieux adminisiwalif de Ja Nouvelle-Calédonie et 
dances. 

Le rapport sera imprimé sous le n° {1 et distribué, 

J'ai recu de M. Pialoux un rapport, fait au nom de la rommise 
sion de la législation. de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, sur Ja demande d'avis (n° 229, année 19%), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant réorganisation du conseil du contentieux 
administralif des Etablissements français d'Océanie. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 12 et distribué, 


— 
RENVOI POUR AVIS 


M, le président. La conunission de l'agriculture, de l'élevase, 
des chasses, des pèches el des forêts demande que ui soit 
renvoyée pour avis la proposition (n° 447, année 1952) de 
M. Dusseaulx et des tuerubres du groupe du rassemblement du 
peuple français, tendant à demander an Gouvernement de 
prendre des inesures d'aide à l'exportation vers l'étranger en 
faveur des produet'ons des territoires d'outre-mer, dont la com- 
mission des affaires économiques est saisie au fond, 

n'y à pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


RENVOI A DES COMMISSIONS 


M. le président. Lans sa séance dun 12 janvier 1954, l'Assem- 
blée avait renvoyé à la commission des affaires financières la 
demande d'avis sur la proposition de loi de MM. Saller et 
Armengaud, sénateurs, tendant à réglementer les investisse- 
ments de capilaux étrangers dans la France métropolitaine, 
dans les départements et territoires d'outre-mer (n° 5727, A. N., 
2° législature). 

La commission des affaires économiques, d'accord avec la 
commission des affaires financières, demande que cette 
demande d'avis soit renvoyée, pour le fond, à son examen, la 
commission des affaires financières reslant saisie pour avis. 

n'y à pas d'opposition 

en est ainsi ordonné, 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ia conférence des présidents avait décidé de 
proposer à l’Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux 
séances publiques : 

Mardi 19 janvier, à 15 heures; 

Jeudi 21 janvier, à 15 heures 30. 

Toutefois, en raison de la prochaine interruption de session 
du Parlement, l'Assemblée voudra sans doute ne tenir, la 
semaine prochaine, qu'une seule séance publique, mardi 
19 janvier. (Assentiment.) 


La conférence des présidents pourrait se réunir, mardi pro- 
chain, 19 janvier, à 14 heüres 30, alin de fixer l'ordre des tra- 
vaux de l’Assemblée pour les séances ultérieures. 


En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de Ja 
stance publique du mardi 19 janvier, à 15 heures 40: 

4° Proclamation du scrutin sur les conclusions de la commis- 
sion d'instruction sur l'élection de MM. Bouda et Dède, élus par 
le territoire de la Haute-Volta ; 

2° Discussion de Ja proposition de MM. Boisdon, Jacobson, 
Laurent-Eynac, Pialoux, Michalet, Schmitt, Theetten, Peretti, 
Troisgros, Cornet et de Gouyon, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ddr son concours à l'érection d’un monument au 
luaréchal Lyautey, à Paris, à l’orcasion de son centenaire. (N°s 
357, année 1953, et 7, année 1954. — M. Raphaël-Leygues, rap- 
porteur.) 

3° Niscussion de la proposition de MM. Georges Riond, Cornet, 
Pardelle, de Gouvon, Loste, Michalet, Roul'eaux-Dugage, Schlei- 
ter, Signoret et des membres des grouyes des républicains indé- 
pendants, des paysans indépendants et des indépendants 
d'Union France-Algérie, tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser une Journée Lyautey à l'occasion du centenaire de la 
naissance du maréchal Lyautey. (N°* 369, année 1953, et 10, 

année 195%, — M, Roulleaux-Dugage, rapporteur.) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
M. Apithy, député, tendant à accorder des avantages fiscanx 
aux entreprises métropolitaines qui réinveslissent une partie 
de leurs bénéfices dans des activités productives des territoires 
d'outre-mer. (N° 190 et 361, année 1953, — M. Cornet, rappor- 
teur; et n° 376, année 1953, avis de la commission des affaires 
économiques. — M. Schmitt, rapporteur.) 


L'Assemblée voudra sans doute ajouter à cet ordre du jour 
la discussion des affaires ci-après, primitivement prévues par 
la conférence des présidents pour la séance du jeudi 21 jan- 
vier, (Assentiment.) 

5° Suite de la discussion de la proposition de M. Raphaël- 
Leygues, des membres du groupe du râssemblement des gau- 
ches républicaines et de M. Gaudart, tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l'enseignement de l’école de médecine de 
Pondichéry ee 156 et 204, année 1953, et n° &, année 1954. — 
M. Raphaël-Leygues, rapporteur; avis de la commission des 
affaires sociales. — M. N..., rapporteur). 


6° Suite de la discussion de la proposition de Mme Lefau- 
cheux, tendant à demander au Gouvernement de la République 
française de reconnaitre pour les médecins diplômés d'Etat 
l'équivalence entre les diplômes délivrés par Le écoles de 
médecine d'outre-mer et diplôme de médecine tropicale 
(n°s 239 et 375, année 1953, et n° 9, année 1954. — M. Raphaël- 
Leygues, rapporteur). 

7e Discussion de la propo-ilion de M. Randretsa et des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain populaire, tendant 


À inviter le Gouvernement à envisager la création de « grandes 
foires de l'Union francaise » sous une forme evyelique et dans 
les principales capitales des différents Etats et territoires d'outre- 
mer (n° 14 et 364, année 1933, — M. Theetten, rapporteur; 
avis de la commission d'information, — Mme Émilienne Moreau, 
rapporteur). 

En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique, mardi 19 janvier à 15 heures 30, 

1° Proclamation du serutin sur les conclusions de la eom- 
mission d'instruction sur l'élection de MM, Bouda et Dède, 
élus par le territoire de la Maute-Volta ; 

2e Discussion de la proposition de MM. Duisdon, Jacobson, 
Jaurent-Evnac, Pialoux, Michalet, Selumitt, Theetten, Peretti, 
Troisgros, Cornet et de Gouyon, tendant à inviter le touverne- 
ment à apporter son concours à l'érection d'un monument au 
Inaréchali Lvautev, à Paris, à l'occasion de son centenaire. 
(N°s 357, année 1933, ct 7, année 1954. — M, Raphaël-Leygues, 
rapporteur) ; 

39 Discussion de la proposition de MM. Georges Riond, 
Cornet, Dardelle, de Gouyon, Loste, Michalet, Roulleaux-Dngage, 
Schleiter, Signoret et des membres des groupes des républheains 
indépendants, des paysans indépendants et des indépendants 
d'Union France-Algérie, tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser une Journée Lvautey à Foccasion du centenaire de 
la naissance du maréchal Lvautev. (N°s 369, année 1954, et 10, 
année 1954. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur), 

4° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Apithy, député, tendant à accorder des avantages fiscaux 
aux entreprises métropolitaines qui réinvestissent une partie 
de leurs bénéfices dans des activités productives des territoires 
d'outre-mer (N°s 190 et 361, année 1953, — M, Cornet, rappor- 
teur; n° 376, année 1953, avis de Ja commission des aflaires 
économiques. — M. Schmitt, rapporteur) ; 

5° Suite de la discussion de la proposition de M. Raphael- 

Leygues, des membres du groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines et de M. Gaudart, tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l'enseignement de l'école de niédecine 
de Pondichéry (N° 156 et 204, année 1953, el 8, année 1954, — 
M. Raphaël-Levgues, rapporteur; avis de la commission des 
affaires sociales. 
. 6° Suite de la discussion de la proposition de Mme Lefau- 
cheux, tendant à demander au Gouvernement de la République 
française de reconnaitre pour les médecins diplômés d'Etat 
l'équivalence entre les diplômes délivrés par les évoles de méde 
cine d'outre-mer et le diplôme de médecine tropicale (N° 
et 375, année 1953, et 9, année 19%%4. — M. Raphaël-Leygues, 
rapporteur) ; 

7° Discussion de la proposition de Randretsa et des membres 
du groupe du mouvernent républicain populaire, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à envisager la création de « grandes foires 
de l'Union française » sous une forme cyclique et dans les 
principales capitales des différents Etats et territoires d'outre- 
iner (N° 14 et année 1453, — M, Theetten, rapporteur; 
avis de la commission d'information, — Mme Emilienne Moreau, 
rapporteur). 

n’y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la St nographie, 


de l'Assemblée de l'Union française, 
RENE INGRE, 
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Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES CULTUREILES ET CIVILISATIONS D'OUTRÉ-MER 


M. Hékne à été nommé rapporteur de la proposition (n° 267, 
année f%55) tendant à inviter le Gouvernement, d'une part à 
proposer au Parlement Ja gatification de la convention euro- 
péenne pour la sauvegarde des droits de l'homme et des liber- 
tés fondamentales et, d'autre part, à ne pas faire jouer Farti- 
clé 635 constituant une clause coloniale à caractère restrictif, 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Loste à été nommé rapporteur de la proposition (n° 447, 
année 1952) tendant à demander au Gouvernement de prendre 
des mesures d'aide à l'exportation vers l'étranger en faveur des 
produetio des terrioires d'outre-mer, en renxplacement de 
M. Theelten, 


M. Theetlen à té nommé raporteur de la demande d'avis 
(n° 36S, année 1953) sur la proposition de loi de M. Defferre et 
plusieurs de ses collègues fondant à organiser une exposition 
- l'Union française à Marseille en 1954 (n° 6SS3, A. N. 2e légis- 
ature), 


M. Saidou-Djermakoye à été nommé rapporteur pour avis de 
la propo-ition (n° 117, anaée 1952) tendant à inviter le Gouver- 
nement à promouvoir une politique des hydrocarbures en har- 
mone avec une planification rationnelle de l'économie des pays 
d'outre-mer de l'Union française, en remplacement de M. Ros- 
felder, (Renvoyée pour le fond à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications.) 


M. Schmiit à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 169, année 1953) sur les propositions de loi: 1° de 
M. Charpentier et plusieurs de ses collègues, députés, sur l'or- 
ganisation des marchés agricoles; 2° de M, Saint-Cyr et plusieurs 
de ses collégues, députés, relative à l'organisation des marchés 
agricoles, (Renvoyée pee le fond à la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des forèts.) 


M. Troisgros à ÉLé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 2%, année 1953) sur la proposition de loi tendant à 
la creation d'un office pastoral en Afrique noire (A. N. n° 6349, 
2 législature), (Benvovée pour le fond à 11 commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts.) 


M. Schmitt à Clé nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 300, année 1933) pour la proposition de loi tendant à 
suppriiner les sociétés de prévoyance P.) créées 
par le décret du 4 juillet 1919, et à leur substituer des sociétés 
de production agricole (n° 6319, A. N., 2° Jégislature). (Ren- 
voyée pe le fond à la commission de l'agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pèches et des forèts.) 


M. Duëseaulx à été nommé pour avis de là pro- 
osition (n° 309, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures propres à l'amélioration de la navi- 
gation du bief Ansongo-Malanville sur le Niger, à l'aménage- 
ment des relations routières et ferroviaires avec Ja côte daho- 
méenne et à la construction d'un port en eau profonde sur la 
côte du Benin dans le but de favoriser le développement écona- 
mique des territoires du Niger, du Soudan, du Dahomey et du 
Togo, Renvoyée pour le fond à la commission du plan, de 
l'équipement et des communications, 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Fontanet à €té nommé rapporteur de la proposition (n° 264, 
année 1949) tendant à la création du budget de l'Union fran- 
çaise, en remplacement de M. Bème. 


M. Mouragues a €té nommé rapporteur de la proposition 
(ne 140, année 1951) tendant à inviler le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer des budgets 
de cerele'dans les territoires d'outre-mer, en remplacement de 
M. Antonini. 


M. Rogier à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 59, année 1953) sur lé projet de décret, présenté par M. le 
nunistre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux 
municipalités de Saint-Louis, Dakar et Rufisque l'ordonnance 
n° 45-2707 du ? novembre 1945 relative à la réglementation des 
marchés des communes et les textes modificatifs, en remplace- 
went de M. Diop Bahakar, 


M. Rogier à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 93, année 1955) sur le projet de décret rendant applicables 
aux communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines dis- 
positions du décret-loi du 12 novembre 193$ relatif à l'adminis- 
tration el communale, en remplacement de 
M. Diop Babakar. 


M. Cornet à té nofimé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 388, année 1953) sur le projet de loi relatif au développre- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de la 
défense nationale et des forces armées pour l'exercice 1954, en 
ce qui concerne le titre V, en remplacement de M. Schmitt. 


M. Mouragues à été nornmé ppertes pour avis de la pro- 
osition (n° 329, année 1%18) tendant à inviter le Gouvernement 
a transformer les socittés indigènes de prévoyance de l'Afrique 
équatoriale française en sociétés coopératives de consommation, 
de production ou de construction, et les fonds communs de ces 
sociétés en une société de crédit coopératif, Renvoyée pour le 
fond à la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts. 


M. Mouragues à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
gens de résolution (n° 400, année 1%48) tendant à inviter 
‘Assemblée nationale à voter une loi modifiant l'organisation, 
la composition et le fonctionnement des conseils d’administra- 
tion des sociétés indigènes de prévoyance, de prêts et de 
secours mutuels agricoles en Afrique occidentale française, en 
Afrique équatoriale française, an Togo et au Cameroun. Ren- 
voyée F sg le fond à la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts, 


M. Mouragues à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 300, année 1953) sur la proposition de loi 
tendant à supprimer les sociétés indigènes de prévoyance 
(S. L P,) créées par le décret du 4 juillet 1919 et à leur suhsti- 
tuer des sociétés de production agricole (n° 6519, A. N., 2° légis- 
lature). Renvoyée pour le fond à la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. Raphaël-Leygues a été nommé rapporteur de la proposie 
tion (n° 385, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à 
reculer la limite d'âge du concours d'entrée de l'école ües 
puyilles de la marine et des mousses du pont et de la machine 
au profil des ressortissants des pays G'outre-mer. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANJIAIES 


M. Pialoux a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 339, année 1953) sur un projet de décret étendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer les dispositions de la loi du 31 décembre 
195 relative à la clause compromissoire en matière commer- 
ciale. 


M. Boisdon à été nommé rapporteur de la proposition (n° 365, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à prévoir Ja 
parité de traitement entre les juges de paix algériens et les 
juges de paix métropolitains. 


M. Pialoux a élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 404, année 1953) sur le projet de décret portant extension 
aux territoires d'outre-mer, à l'exception des Etablissements 
français dans l'Inde, ainsi qu'au Cameroun et au Togo des dis- 
positions de la loi du 5 décembre 1951 réglementant la pratique 
âes arrhes en matière de ventes mobilières. 


M. Guililabert a été nornmé ra; porteur de la demande d'avis 
(n° 405, année 1953) sur le projet de décret rendant applicable 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française, de l’Afri- 
que équatoriale française, de Madagascar, des Comores, de la 
Nouvelle-Calédonie, de l'Océanie et dans les territoires sous 
tutelle du Cameroun, les dispositions des articles 1% et 2 de 
la loi du 11 mars 149, modifiée par les dispositions de l'arti- 
cle 54 de la loi de finances du 14 avril 1952. 

M. Guillabert a été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 406, année 1953) sur le projet de décret élendant aux ter- 
ritoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les modifications 
apportées à l'article 2135 du code civil par le décret-loi du 
14 juin 1938 et par la loi du 12 mars 1953. 

M. Atfred Bour a été nommé rapporteur de Ja demande d'avis 
{n° 407, année 1953) sur le projet de décret étendant aux terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi du 25 juillet 
1952 relative au nom des enfants naturels. 
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Boumendjel. Julien (Charles- ral) 
M. Laurin à été nommé rapporteur de la proposition de réso- Larroué. André ;. N'hiaye, 
Cazelies Junillon Odru. 


Jution (n° 10%, année 1952) tendant à la création de conseils 
locaux valablement représentatifs des collectivités indigènes 
dans les circonscriptions administratives de l'Afrique occiden- 
tale française, de l'Afrique équatoriale française, de Madagas- 
car et de la Côte des Sornalis, en remplacement de M. Saïd Ali 
Coubèche. 

M. Roulleaux-Dugage à été nommé rapporteur de là proposi- 
tion (n° 369, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à 
organiser une « journée Lyautey » à l’occasion du centenaire 
de la naissance du maréchal Lyautey. 


2 PR PR PPT SPL 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMRBIEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE JANVIER 


Application des articles 80 et Si du règlement ainsi conçus: 

« Art. 80. — Tout conseiller qui disire poser une question écrite 
au Gouvernement en remrt le terte au président de l'Assemblée qui 
de communique au Gouvernement. 

«a Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés, elles ne peuvent étre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre, » 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer jar écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ercéder un 

«“ Toute question écrite à laquelle ü n'a pas été répondu dans les 
délais prévus cidessus est convertie en question orale Si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de 
celle demande de conterston. » 


FRANCE D'OUTRE-MER 


413. — !5 jinver 1954. — M, Alfred Bour expose à M, le ministre 
de la France d'outre-mer que l'usaze <e répand de plus en plus 
parmi les notaires, pour passer un acte de vente d’un immeuble, 
d'exiger de la part du vendeur empêché de signer lui-même, une 
procuration notariée, mème si l'intéressé est en pleine possession 
de ses droils civils et si sa signature ne peut être contestée. Le 
puélexte de cette exigence provient du refus qu'opposefaient, parait- 
il, les institutions bancaires ofticielles comme le Crédit foncier de 
France, de satisfaire une demande de prêt qui leur serait adressée 
par un propriétaire dont le litre de propriété serait soi-disant enta- 
ché de suspicion, sinon même de nullité du fait de ce qu'une vente 
antérieure aurait été consentie à l'aide d'une procuration sous 
seings privés. Cette pratique, qui parait abusive puisque Ja vente 
n'est pas un contrat solennel requérant un acte authentique, apporte 
une gêne et occasionne des frais et des déplacements inutiles pour 
les justiciables d'outre-mer, tant dans leurs rapports entre eux que 
dans leurs relations avec les Francais métropolitains, M. Alfred 
Bour demande à M. le ministre de la France d'outre-mer si de 
telles exigences sont licites et si en opposant un refus de passer un 
acte dans ces conditions: 1°) le notaire n'encourt pas une respon- 
sabilité personnelle; 2e) si les instilutions bancaires jirmmobilières 
officielles sont fondées à opposer une fin de non-recevoir dans Îles 
cireonstantes signalées, 


PP 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


PE LA 
séance du jeudi 14 janvier 1954. 


SCRUTIN (N° 3) 
Sur lt motion préalable de M. Charles-Cros et des membres du groupe 
secialiste S. F. I. O0. sur les conclusions de la commission d'ins- 
truction sur les opérations électorales du territoire de Madagascar. 


Majorité 83 


Pour 46 


L'Assemblife de l'Union française n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
Regarra. Bernier. 


Begat, Bidet (André). 
ÿocher. 


M 
Alduy 
Ba Amadou g 
Barbé. ÿelabed. 


Charles-Cros 
Chekkal Daho. 
Comiti 
Coquart 
Detraves, 
Diallo, 

Dumas. 

Duval. 
Egretaud. 

lr'eix. 


MM. 
Al lallah, 
André (Max), 
Antonini. 
Aubert. 
Audu. 
Avinin 
Bandaogo, 
Harry Diawadou), 
Bazé William). 


Benamor. 
Bentehicou. 


Bentounès. 

B: rlhiaud. 
Berlrand. ? 
Boisdon 

Boucavel: 

Bouda (François), 
Bouzenot. 

jour (Alfred). 
Bruchard 
Burkhardt. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles, 
Chastenet 

Cheikh Sidia, 
Cornet. 

Costes. 

Coutibaly (Mamadou) 
ef. 

bardeile 

Darlan. 

Dé té, 

De mas ‘Louis). 
Pelpuech 

Djima Doumbaye. 
Hou Thinh. 

) 


bois, 


Lachenal. 

Mile Lafon. 

Lechani 

Lévy Rover). 

Mme Malroux. 
Marzuerille. 

Mignot 
Mitterrand 

Mme Enmnlienne 
reau 


Ont voté contre: 


Dupuy Marceau). 
eaulx 


Feury 
Foccart. 
Fontanet. 
Gaimand. 
Gay, 
Georgel 
Gervain 
Gouvon de). 
Griaule 
Guil'abert, 
‘Jjcan). 


GUY, 
Guvard. 
Hamroun, 

Zizen, 
Jacobson. 
Jacqu'er. 
Kami!. 
Kdouza 


Keita, dit Modiho, 
kemajou 

La Gravière, 
i\urin 

Mlle Le Ber 

Le Brun Kéris 
Meme Lefaucheux, 
Lesentilhomine 

| rai). 

huillier. 


vunda, 


L 
L 
L 
L 


Reverbori 

Rosenfeld 

saidou bjermakoye 
(Issoufou). 

soppo Priso 

lhévenin. 

Thon,as Jean Marie}s 

Vivier 

Ya Doumbia. 


Luciani. 
Mama. 
Marquet, 
Man ihi. 
Mbida, 
Menguy. 
Wichalet. 
Monnet, 
Morel. 
Mouragues, 
Nauyen Khac Su, 
Oudard 
Perett. 
Perier. 
‘neng, 
‘)aloux 
l'olycarpe. 
Randretsa 
Raphac yzues. 


Razafindrak 
Rencurel 
juct. 
Ribéra 


Riond (Georges). 
hociore, 

Roulleaux-Dugage. 
1Y. 

Sar Ibrahima., 
sarraut (Oiner). 
schleiter {Gabriel}, 
Schmitt 

schneider 

Siré Général), 
signoret, 
[acetlten. 
lroisgros, 


Vignes 


Viniger. 


Se sont abestenus volontairement : 


MM. Charlier et Sylla. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 


de La Brosse, 


Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu. 
Chiarasini. 
Deroux. 

Doan Huu Giam 
Dorange 
Hazoumé. 
Huynh Van Chin. 


hhammao 

Mine la Princesse}, 
Le Van Dinh. 
Montrat, 
Van Tri 
Nguven Huy Lai. 
Ns:uyen kim Loan 
Duy Thanh 
Nguyen Huuw Thuan 
Nguyen Van Ty. 
Nguven Frung Vinh. 


Pham Van Binh. 
Phung ba Nghia 


Rogier. 
sérot 
Sim Var. 


Thonn Ouk. 

Mine Tran Van 
Chuong 

Mine la princesse Ping- 


peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Ahidjo, Bergès et Pann Yunz. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’'Assemb'ée de l'U1 
*, qui présidait la séance, 


et M. Laurent-Eyna 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Mais, après vérification, ces 


VOLUMES. 
Majorité absolue......... 
Pour l'adoption... 
Contre 


méinent à Ja listé de scrutin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Vollaire 
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